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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 12 mai 1949 portant nomination 

d'un consul à Porto Alegre. 

Par décret en date du 12 mai 1949, M. Martin 
(Marius-Charles-Pierre), secrétaire d’adminis- 
tration principal, 8e échelon, chargé des fonc- 
tions de vice-consul percepteur à T'ambassade 
de France à Copenhague, est chargé du consu- 
lat de France à Porto Alegre, en remplacement 
de M. Hulot. 


44 Mai 400 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Décret du 12 mai 1949 fixant pour l'année 


1949 les quantités de tabacs et d'aliumetteg 
à livrer à prix réduits dans les ancicnnee 
zones franches du pays de Gex et de le 
Haute-Savoie. 


Le président du conseil des minis! 

Sur le capport du ministre des fins « 
des affaires économiques et du sec re 
d'Etat aux finances, 

Vu l'article 3 de Ja loi du 46 février 1927: 

Vu le ééeret du 40 octobre 19%; 

Vu l'ariiclo la loi du 77 


“: 
1922 
Jo, 


13 de 


dé « 


Décrète : 


Art. 4er, — Les quantiiés de tabaes et à aix 
metles à prix réduits que le service d'e 
tation industrielle des tabacs et des 0. 
metltes délivrera dans les anciennes os 
franches du pays de Gex et de la Haute-Ssi ie 
sont fixées, pour l'année 1949, conformément 
aux indications des états annexés au pr<ent 
décret. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiqués et lo secrétaire d'El 
aux finances sont chargés de l'exéeuiion du 
présent décret, qui sera publié au Jourrui s/'ix 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 12 mai 1949, 

: HENRI QUELLE. 

Par le président du conseil des minis 

Le ministre des finances 
et des affaires economiques, 

MAURIOL-PETSORR. 
Le secrétaire d'Etat aux j 
EDGAR FAURE. 


‘£ 








Etat indiquant les quantités de tabacs 


pendant l'année 1949 dans les anciennes zones franches du pays de Gex et de ta Haute Savoie, 


à prix réduits qui pourront être livrées 
































SCAFERLATI SCAFERLATI | SCAFERLATI | SCAFERI 
DÉSIGRATION DES RÉGIORS ’ qi re oc vor ci sd u 
Série 46. Eérie à. Série 28, Série 2 
x kiogrammes. | kilogrammies. | kilogrammes. | kilogres 
Ancienne zone du pays de GEOX... ssesesues 1 #4) 30 19.00: 
Ancienne zone de la Haute-Savoie. s.cseues 420 6.006 420 4 420,6 
+ O—— = = — = = === — - 3 
RÔLES RÔLES ” POUDRE 
CAROTTES : 
DRBIGRATION DES REGIORNE nuonalt Deus me eue 
Série 1 Série 2. Série 8 Bérie 4, 
kilogrammes. | kilogrammes. | kilegrammes. } kilogremmee 
Ancienne gone du pays de GeX..,.csee0cue 4 2 2 PT 
Ancienne zone de la Haute-Savoie. ..coes es do0 200 400 4.66) 














Etat 





ant les quantités d'allumettes à prix réduits qui pourront être livrées 





indiqu 
pendant l'année 1949 dans les anciennes zones franches du pays de Gex et de la Haute-Savoie, 





DAGIGNRATION DEF RAGIO#S 
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eg À À — "oo 





Ancienne saone du 
Ancienne sone àe 














æ » ti E æ € 
Poftes-coulieses | Boftes-coutisses Paques | 
de éa 4e 
250 allumettes. M allumeites. 600 allumciles 
24500 boîtes | 420.000 boites | 440,000 paqueis 
20.000 boîtes 400.000 boîtes 48.000 paquets 





RU — 
Fu pour être annexé au décret du 42 mal 1940, 


Le tninistre des finances et des aj/aires économst 
MAURICE-PETRCEE. 








++ 











—— 


reg 
Lites 
dl nee 
E le 





CR 








œ—— 


14 Mai 1919 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4759 








Décret n° 49-658 du 13 mai 1949 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avan- 
ces en excédent de crédits ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances 
e: des affaires économiques et du secré- 
jaire d'Etat aux finances, 


G 


Vu l’article 43 de la loi de 
Re avril 1921 : 

Vu l'article 4 du décret du 3 juin 1934 
l'organisation de la comp'abilité pu- 
blique, 

Vu l'article 9 du décret du 29 novembre 
4034 relatif à l'application du décret du 
2, juin 1934 sur l'organisation de la comp- 
thilité de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 48-199 portant fixation du 
hudget général de l'exercice 1949 (dépenses 
iles de reconstruction et d'équipement) 
au titre du büdget général et des budgets 
d!nexes, 


finances du 


Décrète: 


Aut, der, — Est autorisée à titre d'avances 
e: excédent des crédits ouverts par la loi 
n° 48-1994 portant fixation du budget géné- 
rai de l'exercice 1949 (dépenses civiles de 
construction et d'équipement) et par des 


res de la direction des travailleurs indochi- 


| lexles spéciaux, limpulation de dépenses | Nouvelles rémunérations des agents temporal- 


| S'élevant à la somme de 500 millions de 
| francs au chapitre 908 du budget de la 
présidence du conseil pour l'exercice 1949: 
{ « Participation de l'Etat aux dépenses du 
commissariat à l'énergie atomique ». 


Art. 2. — Les dépenses autorisées par 
l'article 1% du présent décret seront enga- 
gées, ordonnancées et acquittées comme en 
matière de dépenses budgétaires. 


Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les 
délais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1954 et 5 du 29 novembre 1934. 


ur 


Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1949. 








HENRI QUEUILLE 


, En ; : : 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ‘ininistre des [finances 
et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE 


Lt £Lr( rélaire d'Elat au [in iñnces, 





EDGAR FAURE, 


nois du ministère de la France d'outre-mer, 


Le ministre de la France d'outre-mer, le se- 
crétaire d'Etat aux finances et*le secrétaire 
d'Etat à la préside! * du conseil (fonction 


publique et réforme administrative), 

Vu la loi no 48-37 du 27 février 1948 portant 
ouverture de crédits en vue de la rvualisation 
d'une première tranche du reclassement de ls 
fonction publique : 

Vu le décret no 45-1652 du 23 juillet 1945 
fixant le statut des agents temporaires em- 
pPloyés par la direction des travailleurs indo- 
Chinois du ministère de la France d'outre- 
mer, ensemble le décret nv 46-2592 du 29 oc- 
tobre 19% qui l'a modifié: 

Vu le décret ne 48-55 du % février 19148 por- 
tant attribution d'un compiément provisoire 
de trailement ou de solde gqux foncticnnatros 
ou agents de l'Etat: 

Vu le décret ne 48-1121 du 12 juillet 1944 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première tranche du reclassement de M 
fonction publique; 

Vu le décret ne 49-12 du 19 janvier 1919 Ins- 
tituant une nouvelle majoration en faveur des 
personnels de l'Etat au titre de la 2e tranche 





de reclassement, 





h. Art. 1er. _ Les no velles réraun ions ré 
| illänit po 1ES AaSeliis teIHpOrair de la dt! 
| rection « urs indochinois du minis 
| té de itre-Iner, « l'applica 
| Uion de 0 1 décret io 1S 1124 ou 

1: juillet 1918 et de l'articl : du décret no 4% 

42 du 12 janvier 1949 susvi é, sont fixés alnst 

qu'il suit à compter respecliveme du 4°r jan- 
\vier 1938 et du 19 janvier 1919: 











L= 

EMPLOIS 
re 
Agents géNÉTAUX....ssoossonosesoopesessensee 
Agents SUDÉTICUrS. ....ovosoroonvesessensssose 
MECS priNCiPaAUX..s.sserosorevomensenrseneese 








RÉMUNCHATIONS 


ECHELON 





de bas 1945 
francs 
20 ÉChOR. 0.6: ve. 160,004: 
7 échelon , … 145.00) 
&æ échelon......…, vas 120,000 
2 CONPIOT. Scsececést 150.0k%) 
M 2011 11 0 à REP 120.000 
3 échelon PET PET 115.000 
DÉCORER. scécvvies 108,0(K) 
ED ÉOROR over ncs 194.000 
6 ÉCDOIOR crcvcosde K.000 
4e ÉCROION se sssrcrce sas 89.000 
da à PPT TUE 82.000 
2 ÉCHOS. diccsceusre 71.000 
1e OC... cosccus 71.000 
4e échelon PTT TTL 66.000 
67.000 
49.000 
» 








RÉMUNÉRATIONS 


A compler A compter 
du {97 janvier 1948, du fer janvier 1949 

_ — - - — --— 
francs, francs 
112.000 UK) Cp) 
SX) 00 415.000 
715,000 195,004 
c60. 000 414.000 
ARE LO 264.040) 


2,000 
210,080 


Hi, (K x) 


274.000 
02, 04Ki 
0,000 





275.000 
NA LUE 


17.000 
209.004) 


210.0X 219.00 
225,004) 252,000) 
212.000 246.000 


195.000 
473.000 
165.00) 
111.000 


219.000 
196.000 
187.000 
154.000 








Art, 2. — Les nouvelles rémunérations fixées 


. 


6ont exclusives de toute gratification; aucune indemnilé ou avantage 
accessoire, à l'exception de l'indemnité de résidence familiale, du 
supplément familial de traitement et des prestations familiales ne 
peut être accordé à ces personnels que dans les condilions fixées par 
les articles 5 et 7 de l’ordonnance du G janvier 1945. 


Art. 3, == Les nouvelles rémunérations sont attribuées aux agents 


femporaires suivant leur échelon respectif, 


L'attribution des -nouvelles 
Considérée comme un avancement et 
temporaires dans leur échelon comptera 
ernière 


promotion. 


rémunérations ne sera pas 
l'ancienneté des 


Art. 4. 


ar 1 4 \r - re 
par le présent arrêté 


Pour le se 


« n 
agents 


du jour de leur 





4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait À Paris, le 13% mai 1949. 


Le ministre de la France d'outre mer, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du Cabinet, 

MARCEL CARCASSONNE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
rélaire d'Elat aux finances et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


{Jonction = et réjorme administrative), 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cahinet, 
MATTEO OONNET, 





CLSC EC CSL CLÉ AC CLIS A AN L'ÉATIT A TE les 





CCR RL ACER TL ZA TATATZ 7) 
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Art. & — AUX nouvelles ré Hmunérations 
gxces par le présent arrêté s'ajoutent l'indermn- 
de résiklence et, le cas échéant, le su 
eut familial de Uu aitement, la majoration 
u'iate de l'indemnité de résidente et les 
talions familiales, 
une autre indemnité ou allocation de 
auvique nature que ce soit ne pourra étre 
ñ vi tuix intér® ù SES que da S 185 CONU:- 
{ üixées par les articles 5 et 7 ce l'ordon- 


4 etes pe 


pince du 6 janvier 1915. 
\ 3. — Les nouvelles rémunérations sont 
gttribuées aux agents suivant leur échelon 


respecUL 
| ribution des nouvel es rémunérations 





f ra pas considérée comme un avancement 
€ ‘ienneté des agents dans leur écheton 
€ ra du Jour de leur dernière promotion. 

4. — Le présent arrêté sera publié au 
] 1 officiel de la République française. 


Paris, le 13 mai 1919 

Le ministre de l'éducation nationale 

Pour le mi 

Le directeur du cabinet, 
tu DROUART, 
Le secrétaire d'Elat aur finances, 
[4 » secrétaire d'Etat et par délégat 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme aëmi- 
nistrative, 

Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


—— +. 


nistre et par délégation: 





Nouveaux traitements des contrôleurs gêné- 
raux de la sécurité sociale intégrés dans te 
nouveau corps prévu par le décret n° 49-261 
du 21 février 1949. 


lcctüificatif au Journal officiel du 13 avril 
419, page 8738, {re colonne: 
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EMPLOIS A 
et écheious. 
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. A'‘+" 2 SELLE TOo Ne D de me 
À l UrSs £génétraux Adjoints 


u 
[3% éehe! I 
[2e échelon 
4 ter échelo 
Lors ve s Fu VE TL où SC Le, o D'ou. 


Adjcints 
d nts con!trôlours généraux. |3e échelon 


x Echelor 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 28 février 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion é'hon- 
neur. 





Par éécret en date du 93 février 4919, rendu 
sur la proposition du président du : onseil es 
ministres, du mini-tre de la défense naiomale 
ct du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu 
la déclaration du conseil de j'ordre portant 
que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets ct rèz'ements 





en vigt eur, la croix de chevalier de ta Légion 
d'honueur est attribuée à la ville désignée el 
af rès: 
Au grade de chevalier. 
LA VILLE DE LYON, 
Cette n 
la Croix de guerre avec palme. 


mination comport ‘attribution « 





Décret portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur à titre civil. 


Rectilicatif au Journat officiel du 11 mars 
1919: page 25%, % colonne, au Heu de 


« M. Müliat (Léon-Jean-Marie}, opérateur ra- 
Commandement des transinissions de la 
Se région », lire: « M. Milliat (Léon-Jean- 
Mari e), opérateur radio, cormmandement des 
transmissions de la © région », 





+ © © 


Détachement d'officiers de réserve de l'armée 
de terre et de l'air dans les cadres du ser- 
vice des essences des armées, 





Le ministre de la défense nationale, 


Vu la loi du 19 rmai 1854 sur l'état des 
Ciers,; 

Va la loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation 
es cadres des réserves de l'armée de terre; 
Vu la loi du 4er août 1936 concernant l'orga- 
risation des officiers de réserve de l'armée d 
Vu le décret n° 46-1827 du 13 août 1946 por 
tant organisation à titre transitoire du pel 
sonnel militaire du service des essences; 
Vu le décret m° 45-1454 du 16 septembre 
1945 relalif aux eg —"ÿ du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées, 


Arrête 
Art. 197, — Les officiers de réserve dont les 
noms suivent sont placés dans la position 
« hors cadres mission » à la disposition du 
service des essences des armées, à compter 
du 1° janvier 1949 


Services communs, 


Pouprrs 


M. l'ingén militaire de 1re cta I 

@ atuit Mi i F l 
Armée de terre. 
I FANTI IX 

AIM, ! \r Berne (Gcorges-J 
seph}., Rambour (1 Rohe 

Mi s_ M sous-lieut n! I Goa Ju 
Remoud (François). 


AIN. pe asp rants Gastineau (Pierre . Piron 
net (Gilbert). 


Armée de Flair. 
e 
M. le lier nt m icien Arisoe (Jen 
Fortuné). 


Art, 2, — Je: officiers visés à Farticte 1% 
ci-dessus censerveront, npnis leur affectation 
défini tive au se es des cs pe des armées 

l’ancienne!é qu'il 
a'origmne 


s posséd: jent dans leur corps 


— Les seciiaires d Etut aux fon 
? 





sont chargés, ChXun en ce qui le 
onceine, de l'exécution du pr ésent arrêté, 
qui sera ge au Journal officiel de la 
li p bliqu LaLSé 
l'ait à Paris, te 12 mai 1919 
Le ministre de la dé,jense nationale, 
PAUL MAMAIMER, 
{ & Etal aur [ r 2 " 
AX LEJEUX 
I rét l'Etat r fo U es, 
AN-MOREA 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 12 mai 1949 portant déclaration 
d'utilité publique d'acquisitions immobi- 
tières. 





Par décret en date du 12 mal 1949, sont dé 
larés d'utili publique et urgents les travaux 
de construction d'un émissaire et d't l } 
de retenue sur la Sigrie (commune de Biè- 
vres (Seine-et-Olse) en vue de l'évacuation des 


{ 


l'aérodrome de Villacoublay 
En conséquence, VER est à torisé à ; 


eaux d 





Décret du 13 mai 1949 mettant fin au mandat 
d'un membre du conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de ter 
français, 





mis fin au mandat « membre du cons 
d'a LR 1! ocre le ! itio aes 
chen de fer fr M. Ar 
.e sat » 
teur général des ponis et Ch € I 
2 © ®———  — _— —— 


Décret du 13 mai 1949 portant nomination 
d'un membre du conseil d'administration de 
la Société nationale des chemins de fer 
français. 





( ( | M 7 
sier, CONS [ d ra ut: ir gel a 
un; { ime fi ubre du @& d'ad 
1 in la D L i aes { 
m de fet frança { n 
\! A 
—+ © æ— 





Décret du 13 mai 1949 portant nomination 
du président du conseil d'administrat on de 
la Société nationale des chemins de ter 
français. 


Par décret en à du 1 & Ti 
t [PEL | 
vi nn" Lu . ( 
il uc » 
M. F1 € | 1 
+6 e— 








Décret du 13 mai 1249 portant nomination 
d'un président honoraire du conseil d'ad- 
ministration de la Société nationale des 
chemins de fer français. 








Pa 14 ret en dote du 142 mai on Ut Wir. 
re été nomrmné id t honoraire «in 
il d' ani menten de la Société Lal ë 


des chemins de fer français 





© ©— 
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Décret du 13 mai 1949 portant nomination 
d'un membre du conseil d'administration de 
la compagnie nationale Air-France. 





Par à et en date du 13% mai 1949, M. Aron, 
Mmspecleur général des ponts et cnaussées, esl 
nornmé ioembre du conseil A4’adiministrabon 
je la compagnie nationale dir-Fronce, en 
nplacément de M, Laurent-Eyna”, dérnis- 
gionnaire pour incompatibilité de f:nclions. 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 12 mai 1919 approuvant et décia- 
rant d'utilité publique l'avenant portant re- 
groupement et extension de la concession 
de distribution d'énergie électrique aux. ser- 
vices publics accordée le 20 juin 1933 à l'ex- 
Société des forces motrices de l'Est trans- 
férée à Electricité de France. 


—_—— 


Par n date du 12 6 
+ 1/1 


& »prouvé et acclaré 
nant porlant regroupement et 


mai 1949, a € 
d'utilité publique J'ave- 


extension de 


la concession de distribution d'énergie élec- 
trique aux services publics accordée le 20 juin 
l'ex-Sociéié des forces motrices de 


14933 à 
+. 


V'Est transit Electricité de France, ser- 





Composition du comité consultatif du com- 
merce auprès de la direction du commerce 
interieur. 





Restificatif nu Journal jai 


1939, page 1908, {re colonne 


ofliviel du 19 


En qualité de représentants des techniciens 


et agents des cadres. 
Au lieu de: 
a M. Pierre Leroy 
cadre du commerce) (C. G. 
a M. Ilenry Leferme 
nationale des voyageurs et 
(GC. G. T.) », 


(fédération nationale des 
T.). 

(fédération syndicale 
représentants) 


Lire : 
a M. Pierre Leroy (fédération nationale des 
cadre du commerce) (CO. G, C.). 
a M. Henry Leferme (fédération syndicale 
nationale des voyageurs et représentants) 
(CU. G. C.) » 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Création d'un centre d'examen à Rome. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret no 47-2542 du 20 octobre 1917: 


Vu l'arrêté du 29 novembre 1917; 
Vu l'arrêté du 27 mars 1948; 
Vu J'avis du ministre des affaires étran 
gères, 
Arrète : 
Art, 4er, — ]] est institué à Rome une com- 


Mission d'examen chargée d'apprécier l'apti- 
tue des aspirants et aspirantes au brevel 
d'études du premier cycle de l'enseignement 
du second degré, 


Ari. 2. — Cette commission se compose de 
six membres: le délégué de l'ambassade de 
France en Italie, ‘président; cinq membres 





2 D pe gen 


Se DER 5 Ag A SD PR D D NO SUR S 





choisis par le président, parmi le personnel | technique a été retardée par suite 444 


enseignant des classes du premier cycle de 
l'enseignement publie du second Gegré. 

Des exarminateurs spéciaux également dési- 
gnés par le président pourront être adjoints 

la commission avec voix délibéralive pour 
l'ordre d'études qu'ils représentent en ce qui 
concerne épreuves à option écriles et 
orales, 

Si le nombre des aspirants le justifie, plut- 
sieurs commissions pourront élre con:liluées, 

Art. 3. — La commission devra se 
mer aux prescriptions du décret du 20 oc- 
tobre 1947. des arrôtés des 29 novembre 19147, 
27 mars 19%M8 et 4er juin 1918 et des règle- 
ments ultérivurs relatifs à l'examen du bre- 
vet d'études du premier cycle de l’enscigne- 
ment du second degré. Elle arrèlera elle- 
méme le sujet des épreuves écrites, 

Art. 4. 


les 


confor- 


— Après Ja clôture de chaque ses- 
sion le président de commission soumet au 
ministre da l'éducation nationale (direction 
de l’enseignement du second degré} les com- 


positi s érrites des candidats et 1e jrocès- 
verbal de l'examen. 
Conformément à l'avis émis par ie recteur 


de l'académie de Grenoble, chargé de la revi- 


sion de l'examen, le minisirt p'unoncera 
l'admission définitive. 
Les diplômes seront délivrés par recteur 
de l'académie de Grenoble. 
Fait à Paris, le 7 mai 1949. 
Pour le ministre et par délég: 1 
Le directeur du cabinet, 


LÉON DNOUART. 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 49-659 du 12 mai 1949 complé- 
tant et modifiant le décret n° 46-1284 
du 3 juin 1946 pour l'application aux 
personnels relevant de la direction géné- 
rale du génie rural de lordonnance du 
15 juin 1945. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agrieul- 
ture, du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1945 complétée par la loi n° 48-838 du 
19 mai 1918; Ê 

Vu le déeret n° 46-1284 du 3 juin 1946 
pour l'application aux personnels relevant 
de la direction générale du génie rural et 
de l’hydraulique agricole de l'ordonnance 
du 15 juin 1945, 


Décrète : 

Art, 1%, — L'article 4 du décret 
3 juin 1946 est complété comme suit : 

« Les ingénieurs adjoints du génie rural 
nominés dans les conditions prévues aux 
deux premiers alinéas du présent article 
pourront bénéficier, pour l’avancement de 
classe et de grade, d’un reclassement dont 
l'importance sera déterminée compte tenu 
de toutes les circonstances particulières à 
chaque cas. 

« Ce reclassement ne donnera droit à 
aucun rappel pécuniaire pour la période 
antérieure à la date d'entrée gtlective en 
fonctions. » 

Art. 2. — Un article 4 bis ainsi conçu est 
ajouté au décret du 3 juin 1946 : 

« Les ingénieurs élèves du génie rural 
qui jusitifleront que leur entrée à l'institut 
national agronomique ou à l’école poly- 


du 


| 
| 


| 


qe 


| sion à 


événements de guerre pourront bénéis;:# 
d'un report fictif de la date de leur adm: 
’école nationale du génie rural 

« L'importance de ce report sera déters 
minée compte tenu de toutes les éireons. 
lances particulières de chaque cas. Il 1e 
donnera lieu à aucun rappel pécuniaire, » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de lire 
cle 6 du déeret du 3 juin 1946 est 
piété comme suit : 

« Cependant, les deux premiers concours 
normaux ouverts après Ja promulgation 46 
l'ordonnance du 15 juin 1945 n’entrent 44 
en compte pour l'application de ertte 
clause, » 


Art. 4. 


EE dispositions de l'article 7 


| du décret du 3 juin 1946 cesseront d'avoir 


| effet 


à compter de la promuigation «a 


| present décret. 





Art, 5. — Le ministre de l’agriculture 


le ministre des anciens comhattants et vie: 
times de la guerre et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pii- 
blique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, ‘5 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubii- 


que française. 
Fait À Paris, le 12 mai 1949. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des m'nisi es 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des anciens ecmbatlar! 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction vublique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


+ 0+- 





Ouverture du concours général agricol® 
et nomination du commissaire général. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'avis du conse:l de l'inspection génér:!@ 
de l'agriculture en date du 5 avril 1949; 

Sur la proposition du directeur de la ro 
duction agricole, 

Arrûte: 

Art. 4er, — Un concours général agrico'@ 
aura lieu à Paris, au pare des exposilions 44 
la porte de Versailles, en mars 1950, 

Art, 2, — M. Roche, inspecteur général &4 
l'agriculture, chef du service de l'inspection 
générale de l’agricullure, est nommé cormwnis- 
saire général du concours général agrivo 4 
de 1950, 

Art. 3. — Le directeur de la production agri- 
cole est chargé de l'exécution du prése 
arrété. 

Fait à Paris, le 25 avril 1919. 

PIERRE PFLIMLIN. 


+0 + 





Modalités d'application de la réglementation 
de l'insémination artificielle des animaux 
domestiques. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 13 mai 1946 relative à l'uog4 
de l’inséminalion artificielle des animaux +:9- 
mestiques ; 

Vu le décret no 48-599 du 27 mars 118 
portant règlement d’admnisiration publ:418 
pour Fape ication de la loi du 145 mai 1:14 


relative à l’usage de l'insémination artificicilg 
des animaux domestiques; 
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des an METAT TT ei: ET VICTIMES DE LA GUFRRE Répub \ vu Journal ( l des 
yi3s du comi COL: Liil (QC 1 CAC- éta! ? 1 séré 
y Sadart.di 45 S “A : à au Bulletin Of] iél du n | e di i rra L 
s à TAB UIL UU Ut (CU ui HALL e F a tre-mer 
: L Concession d'un logement situé 
dans les bâtiments de l'Etat. 
irrte —— 
PO | Hit € 
ge, — Les disposit de 1! le X é : 
La 10 - -# Le mn les anci nbatlants Par le présil s 
ä # avr 1918 CON es time ! ] | t 
@ l unes ue Li QUEetre OL ie SCCFCLAITC à Liat aux Le tre de l'ag iilure, 1? { 
Ci 2 PET re ts ee finance de la Fr nce d'outri ( pa ’ 
érn des reproaucicours maies se à si : / : } 
à qe l'étrang délég: tion de pou- e Vu ) te Œt loi du 5 avril 1944 relalif à la dns: 
\ donnée sd le min stre de l’agricul. | f0Tme des àeles portant concession de ioge- sù on 
{ PEILE fonction: aires de son dé i temeni à s dans les bâliments a ppa tenant à Etat, Î l l'Etat à la 1 ÿ 7, 
t Î 
Ft nier. TONY REVILLON 
Ï ctionnnaire qualifié sera prévenu di- ArreLel 


ent par le centre intéressé de son in- 
{en..on d'acquérir un reprodueteur à l'étran- 


gr: il examinera l'animal avant son intlro- 
d en France et ce prononcera sur son 
a£ nt après avis d’une ceramission com- 
pre parmi ses membres, au raons un 
éeveur désigné par l'association tenant un 
ire généalogique français de la race inté- 
rés <t une personne titulaire de l'autori- 
s M moe les fonct ons de chef de cen- 


{ sémination artificielle prévue à l'arti- 

ele 2 du aécret no 48-599 du 27 tnars 1918 ». 

rt, 9, — Les dispositio us de l’articke 21 de 

Varre du 24 avril 19% sont comp létées 
€or * SU: 

centres d’insémination artificielle peu- 

& étre autorisés à 


prélever, en vuc de 
l aination artificielle, la semence d'ani- 
mix reproducteurs appartenant à un du 
€ ou à une collec{ivité qui n’€ xpioile pas 
t itre d’insémination us ielle et À 
hors des locaux d' centre, sous ré- 

£ que Ces animaux sat: 


Entretenus dans des Tocaux n'ayant au- 
mraunicalion direcie avec une expl Oi- 
i agricole el par un personnel exclusi- 
ÿ t afletté à cet entretien; 

20 _Sourais aux conditions d'ordre sanitaire 
prévisées au, paragr aphe 3 de l’article 5 de 
l'arruté du 24 avril 1948 ; 

…* Agréés dans les conditions prévues au 
t IV da même arrêté ». 





AT, ù — Le directeur de la production agri 
eole es € gé de l'exécution du prés( 
8 


à Paris, le 20 avril 199. 
Le ministre de lag iculture. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN FENTHAND. 


D 
nn. 





- 


Comité consultatif de l'élevage. 


Par arrêté du 2 mai 194, sont normés 
membres du comité consultatif de l'élevage 

M Barrelier, président de la coopérative 
d'élevage ‘de Magny-en-Vexin, à Omerville 
(Seine-et-Oise). 

M. de Malliard, président de ;’Union des 
cooptratives d'insémination artificiclle de Fa- 
Very, à  Conflans-sur-Lanlerne (Haute- 





++ 


Délégation française au comité de l'office 
international du vin, 


l'ar arrêté du 5 mai 1949: 

sont nommés membres de la délégation fran- 
Caise auprès du comité de l'office internalio- 
nal du vin. 

M. Protin, directeur de la production agri- 
cole, en replacement de M. Joffet. 

ge directeur de l'institut nalio- 
Anal de la recherche agronomique. 

L'arrêté du 1° juin 196 relatif à la conne 
sition de in délégation française au comité 
terniitional du vin est abrogé. 





+0 








Art. 14e, — Un logement composé de trois 
pières principales situé dans les bâtiments du 
centre d'a] ppar eillage de Paris, no 139, rue de 
ercv, est concédé, dans l'intérêt dun service, à 
M. Nassoy, gestionnaire de ce centre 


Art, 9. — Cette concession est révocable de 
plein droit si les besoins du service l'exigent. 
Elle est exclusive de toute rémuné ‘ration pour 
travaux supplémentaires où surveilhnce spé- 


A 3, — La pré ente concession qui prend 
effet au 1er aoûl 1945, entraine pour M. Nassoy 
une retenue de 10p. 100 sur ses émoluments 
nets tolaux, indemnités coupes ses à l’excep- 
tion de l'indemnité de résidence, des alloca- 
tions à caractère familial et de celles qui ne 
constituent que le remboursement des dépen- 
ses de service. 

Toutefois eetle retenue ne pourra, en au- 
cun cas, excéder la valeur locative de Fappar- 
tement concédé. Cele-ci qui a été précédem- 
ment fixée à 4.63% F par an sera revisée à 
compter du {% janvier 4949 suivant les dis- 
positions de la loi du 4e septembre 1918. 

Fait à Paris, le 7 mai 1949. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le conseiller technique 
GABRIRI, DU PONTAVICE 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
secrétaire d'Etat ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


_——— 


Décret du 9 mai 1949 approuvant deux delibe- 
rations de l'assemblée représentative des 
établissements français dans l'inde insti- 
tuant un impôt général sur le revenu et 
fixant les tarifs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du Pre on d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 oclobre 1916 portant 
création d'une assemblée représentative 
dans les établissements français dans l'Inde; 

Vu les délibérations du 9 décembre 1918 
de l'assemblée re présent ilive des | 
ments francais dans l'Inde instituant un 
irapôt général sur le revenu et fixant les 
iar: fs; 

Le conseil d'Etat (section des finances 


entendu, 
Décrète : 


Art. 1er, — Sont approuvées, en ce q 
concerne les règles d'’assiétle, les délibéra- 
tions susvisées du 9 dééembre 1%48 & l'as 
semblée représentative des élablissements 
français dans l'Inde, insbiuant us impô t gé- 
néral sur Je. revenu €t fisant les tarifs. 





Décret du 9 mai 1949 portant inscription d'ofs 
fice au budget du Cameroun, exercice 1948, 
d'un crédit de 900.000 F CFA correspondant 
à une dépense obligatoire. 





ur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 
4 £ : a. A 14 , ( sn "Ÿ 
Vu le dé ret du ), à embre 1912 sut 14 
régime financier des colonies, 


Vu le décret du 2 octob 1916 portant 
création d'un issemblée reT st iuive 
au Cameroun, 

Vu la délibération en dale du 13 “crubre 
195 de l'assemb liée représeutative du Carne- 
roun fixant des prévisions de recettes et de 
dépenses du bwxiget local } l'ex Û 149, 
rendu exécutoire pal arrêt 308 du Si dé- 
cembre 1943 du haut commissaire de la KRé- 
publique française au Carnerm 

nv "vt ’ ‘ ' ay 
le co d'Eta «a es) 
entendu 


A { Ex: { ! [RL i Kkige® 
local du Carmeéroun, exer 149, chapiire B» 
article fer, Fonds spéciaux u crétit dé 
900.009 EF correspond ine dépense obli- 
gatoire , 

Art. 2, Il sera iu Créé pplé- 
mentaire ouvert par | ler du yxésent 
décret par les dé or ellectutes 
sur les déper ses facultative prévues | cha- 
pitre E, articles 6 9 d ôy l dget, 
FOI : 


Chap. E (art. 6): Su réduction dé 
500.000 F: 

Chap. | ut, MN: Impr ré 
100.060 EF. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'ontre- 
mer est chargé de l'ex lion du présent dé- 
crei, q 1i sera publié au Journal officiel de la 
République frança ct inséré au Bulletin 
officiel du im èT Î a France d'outre- 
iner, 

Fait à Paris, le 9 mai 1949 

HENRI ( Ü 

ra le Ï « dé s 


Le ministre de Faaricullure, minis! 


de In France d'outre-mit par inté 
Tin 
PI VFLIMLI 
I 1 re d'El à la Fr ( ‘tr LA" 
A Î { 








Décret du 9 mai 1919 portant titularisation 
d'un âdministraieur adjoint des colonies. 


Par décret en date du 9 rai 1919, M. Raîæ 
fké Ram lanjaona Prosper e<t tiikrisé 
cernme administrateur ndryoint de 9° classe, 
à compter du 1 février 1946, 
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Décret du 9 mai 1949 portant promotion d'un 
fonctionnaire dans le cadre général des 
transmissions coloniales. 


} 19: \f e 
| ( t 1 iure 
£' til | | est 
1 : it 1 
i 
Ï rl ef f l'1 
r 1% | il t le l'änciei 
216 ‘ | ir «d 4:10 { i-positiol de 
} | & dan { : M 1910, du a 
45 ji vier 1918 d è part, LE mhrt 
4 rt \ | 


—t © &———— 

Décrel n° 49-660 du 12 mai 1949 portant 
dérogation temporaire aux régies de 
recrutement du cadre d'administration 
genérale des colonies autres que l'Iindo- 
chine. 


Le pri 

Sur Je rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil (fonction publique 
et reforme administrative 

Vale décret du 29 juillet 1945 autorisant 
à titre exceptionnel des dérogations tem- 
oraires aux règles de recrutement dans 
ies cadres généraux du personnel relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 


SIdenit « é“oHb)sOit dit 


Vu le décret du 13 mars 1946 portant 
organisation du eadre d'administration 
générale dt coloni autres que l'Indo- 
chine, 

Décrote : 
ATT, 1%, — Nonobstant toutes disposi- 


Jious antérieures contraires, les personnes 
recrulées à titre précaire dans le cadre 
des adiministratenrs des colonies par appli- 
cabon du décret susvisé du 29 juillet 1945 
et qui n'ont pas obtenu l'agrément de la 
commission d'aptitude prévue à l'article 3 


dudit décret pour être titularisées dans 
l'emploi d'administrateur pourront, si elles 
ont fait, au préalable, l'objet d'un avis 


favorable de Ja commission précitée, être 
intégrées directement, et à titre définitif, 
dans le corps de Fadiministralion générale 
des colonies autres que FIndochine. 

Ces inlégralions auront lieu sur propo- 
sition de la commission de classement du 
cade dont il s'agit, qui formulera égale- 
nent un avis sur le grade et la classe 
auxquels elles seront prononetes 

Art. 2, -— Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sont déerel, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française 


Fait à Paris, le 12 rai 1949 
HENRI QUEUTILE 
Par le dent du conseil des m'nistres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COST} 


FLORET, 
Le secrélaire d'Etat à la JL esidence 
du (fonction publique et 
reforme administrative), 

JEAN BIOXDI, 


[l onseil 


Décret du 12 mai 1949 fixant la part de chaque 
département ou territoire d'outre-mer dans 
le contingentement des rhums. 


] ré<| ( wseil des m 
sur le \nrt Lo ictra 1 1 fl nm» 
il eo rapport d niaistre do Ja Franci 
‘ re-iner, du ctaire d'Etat à la France 
d'oulire-mmer, du ministre des finances et des 


äffaires “économiques, du ministre de l’agri- 
culture et du secrétaire d'Etat aux finances, 
" 1 95 | n<eymble 


19 aoû 


v svpicinbre 1920 el 





wlementant les eondilions 
(lalun des rhums Cl 
françaises; 


l’article 9 modifié par 


de l'impor- 


iginaires des €o- 


la loi n°? 49-481 du 


9 février 1949 et l’article 10 du code des con 
tributions indirectes; 

Vu ensemble les décrets des 30 janvier 1990, 
19 


1 septe ibre 191 et 6 ja1 \ier 1:10 et D no- 
verubre 1949 répartis ant entre les différentes 


olonies le contingent de rhin et lafias ori- 
gi res des colonies françaises, 
Décrèle 
Art. 4er, — Le contingent annuel de 204.050 
heclolitres d'alcool pur fixé par l'article 9 du 
‘ode des ec mtributions indirectes sera attribné 
iux départements et territoires d'outre-mer 
intéressés conformément au tableau ci-après: 
Martinique ....... us a 88,915 NL. 
GUAIETQUPE | sas scsircsieusers 68.065 
CRU PUR RP RONA EAST 
MadAgaSCAr soosvcsoosossecsoscenee 6.991 
IMAOCINE dise cures NT RS Ces VOOR 
PULL CC NORME PP A } MX) 
Ltahlissenmn francais de l'Océa 
DICO Missosooscorecs ATPOT IL .. 1.500 
Nouvelle-Calédonie ......4 : FENEE 10 
OR AS se aa 24.050 h], 
Art. 2 — Le ministre des finances et des 
affaires écononiques et le ministre de 


France d'outre-mer chacun en 
ce qui-le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fat à Paris. le 12 


Sont Charges, 


1919. 
HENRI QUEUILLE, 
l des 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


nai 


rninisires : 


Par le président du con 


FAUL COSTE-FLORET. 
Le ininistre des finances 
el des  aljuires - é« onomiques, 


MAURIJCE-PETSONE, 

Le mn nistre ie l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le 


secrétaire d'Etat 
EDGAR FAURE, 


our Jinan: 85, 


Il 
| 
| 





————. 


Relèvement du montant maximum Yes 
avances susceptibles d'être consenties au 
régisseur du musée de la France d'outre. 
mer, 





finances et 





è uses 
iffaires économiques et du ministre de 1: 
‘rance d'outre-mer en date du 5 mai 1949, 
» montant maximum des avances icee 


ibles d’étre consenties au titulaire de {s 
$ instituée par le décret du 3 février 
auprès du musée de la France d'outre-m 


t 4! # ‘» 4 } [nl 
CSC'IIXG à JU. F. 


—-—— 66% 





Emplois des services annexes du rrnistère 
de la France d'outre-mer dont les titulaires 
sont admis à effectuer des travaux supplé. 
mentaires. 





ministre de la France d’outre me: 


Le 


le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 29 novembre 1929 ct les 
textes qui l'ont modifié notamment le dé. 
cret no 47-2275 du 29 novembre 1943 relauf 


aux indemnités pour travaux suppMmentaires 
aïouées au personnel tilulaire des admini: 
trations eentrales; : 

Vu le décret n9 49-1097 du 9 juiliet 1943 
portant relèvement des indemnités horaires 
pour travaux süpplémentaires susceptibles 
d'être accordées aux personnels civils de 
l'Etat ; 

Vu les cire 
4913 et 139-229 B/5 du 3 novembre 


iloires n° 9220 P/5 du 413 août 
1238 du 


ministre des finances et des affaires écon9 
miques, 
Arrètent: : 


Article unique. — Pour l'année 1919, les 
emplois des services annexes du ministère de 
la France d outre-mer dort les titulaires sont 
admis à effectuer des travaux suppémcen- 



































Le secrétaire d'Etat à la France laices rétribués sous forme d'indennités ho- 
d'outre-mer, raires sont délerininés dans le tableau cl. 
lONY RÉVILLON. après: 

Æ | £ S : 

3 8 3 é © & PS 

2e E a æ os = 

: ne à » en = 2 6 
SERVICES 3% & 3 8 ‘a QO © 
% Les p<'y = © 

os 3 < L =] 

> L = 

pu ee mp mis 27 nd _— _ a 

\rence à nque des 0 , r0t2 4280 » 1 4 € » 

LL] 
Muste de la Franée d'outre-mer. ...ssseosee » 3 5 4 k 
Ecole 1 \ Fi d'outre-mer... » 4 » 4 » 
1p t Î = 1 . li ale, .. » » ÿ 3 3 

Se 1 } LS » fi A À PONEY Va " 2 » 25 [2 

s{ ( 1) r! 1? \| 6 t MAREETTIILIE TS 4 6 4 19 L 

Service colonial de BOoMJeaux., ...s.es000000080 2 8 & 4. 

Totaux entente onnren 3 43 9 03 d 
] \ Pa on 1) 1959 
Po le ministre de la France d'outre-mer et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL CANCASSONNE, 
Pour le secrétaire d'Etat sux finances et par déKgation: 


Le directeur du cabinet, 


ROBEP BLOT. 


[191 
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, + AÈUE Pa ù | 
Personnel colonial, Par an du < le la France d'outre Di 
d ner en date du ? mai 1949, 0 ° JUS, | \ “ f 4} tre 
. Ou rom du 1% 1 ‘ 1912 int au | _ ue + 
n ju ministre de la France « ‘outre point de vue de la solde que de i jenneté, } lets ü-2J09 du L di mbre 1940, 
iate du 2 mai 1939: les fonce ures du cadre des res | N i-1 Ù i7, n° 48654 du 
ï d V7 ne à EM da | maire à et N * 1949 
1 w do Tarragon (Louis) à été niv'i aans ï ii re : y . : 
14 iéral du service des eaux el IUiS | ess ri 2 . 
nies avec le grade d'inspecteur de & Ja tre M” $ | ci-joints, 
] », n + moter du ‘% { 
iSst } 0 1 YU te 
] } i . 
? | Are. 2 } t uité] urs UCI 
\f D SN ] s Hit it et \ s pal 
| ; 
\ j'a gon COonser\ ia } Srau : { 7 paragraph le la loi du 
1 » ‘ ; S 1 : 
( viie >» o 4 ) mois et 11 ] ‘ ’ 
oi il 1 Ï Fa … { j Ds octi bi 1940 ] 1 S$ le par € 1 nts 
$ \ / Je ( $ 4 
i * dub: , ’ ul a 11 } ext l pre 
+ L + ’ + 
VI L Art 
nul Ja Pi ne | Il 2,» Hal 19 \ la AIM \ p K cle jer 
un présent arrôté, M. de Tarragon t 
conme placé dans la posit de Art. 3. — Sont annul les dispositions 
cadres ct sang solde A x e classe di le tes tableaux at vec fl | s Ar 
c il s SUi . 4 des tableaux annexes des déerets n 1-0) 
— — 6 &---— ps Se Et du 24 mars 1948 et n° 48-1362 du 27 août 
MM. N'Diayve (Louis) !R. S. M ce «+ | 1918 concernant les départements du Nord 
19 m. 48 ji), Boehmn Nathan, Diallo Nou- | et du Pas-de-Calais en tant qu’elles s'appli- 
Ju ministre de la Fran Jd'outre- M) 1Ké, L 3 Amadou. quent aUXx périodes d'evacuation anté 
late du 2 mai 1949: rieures au iT janvier 1431. 
J ; : : : 
P at orra\ eÆ pit forf danse ; arade » t ° Li . à 
FA": ON CORRE RUES TES GES S af Fire M ta, » Mur Ps top + AE Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le 
inéral du service des eall Jour cts FrUCUETe rêi ? de i Ciuss ? r { " 
général du Service ques eulixX EL 101 % / ministre des finances et des affaires écono- 


colonies avec le grade d'inspecteur d« 


po MM. Samb Bachirou Mohammed, Senega | miques et le ministre de la reconstruetion 





» classe, pour compiler du 25 janvier |, ds. AS) nan senega | ft et ] | 
£ Mamadou, Ka Boucer PBoydo, Diarra Makan, | et de larbanisme sont « hargés, chacun (4 

hrahinis a} mi} » % 1 , 
> Hako Ag Ixahima, Balo Koniba. en ce qui ie concerne, de l’exécution du LU 
smaire conserve dans son grade une présent décret, qui sera publié au Journal 
aneté civile de 2 ans 10 mois » jours €i : 7 AE. An 1 » h! Mit Ce 
| À LES Â A la tre classe du arade de vétérinaire officiel de la République française. $ 

un rappel pour services militaires de 4 jour. dl dé e REAr ’ N: 

£ . _ . . A ” ù is: d ni LI L! " » ! ( 

Pendant la période du 25 janvier 1938 à la 23 Fait à 1 i mai 19 NE 
date du présent arrêté, M. Grosmaire est M. Traore Niézana. HENRI QUI l ÿ 
considéré comme placé dans la position de / Ni 
congé hors cadres et sans &$ de. A Ia ? classe du aradt ; ’ aire Pp le pi } du 1 des 1 P .. J 

—— = > { fric ip . . " è LA 
e<+ se le Le ministre de la recon {ruclion 
à MM. N'Dour Dallé (R. S. M. conservés : et de l'urbanisme, 4 





COOL dECACEAE En lt 





- 

Ç 

S 2 a.), Sidibe {Marcel} (R. S. M. conservés: EUGÈN\E CLAUDIUS-PETIT. Ÿ 

Par arrêté du ministre de la France d'outre- | 2 a.), Camara Sékou, Coulibaly Fatogoma; N 

mer en date du 2 mai 1949, ont été inscrits | Tidori Eiamine dit Eugène (R. S. M. conser- Le ministre de l'intérieuf, Ÿ 
su tableau d’avancement de l'année 1949 les | vés: 2 a.); Camara (Maurice); Diallo Djibril IUIES MOCH 
fonctionnaires du cadre des vétérinaires afri- | R. $. M. éonservés: 1 a.). JULES MOCH. 

cains dont les noms suivent: e+ + 
NE LT at + Le ministre des [inances 


ee 


el des affaires économ 4 ues, 


Pour la 1r9 classe du grade | 
Tableau d'avancement pour l'année 1949 


MAURICE-PETSCHE, 





X 
k 
de vétérinaire africain principal. ; son à N 
(personnel du service intérieur de l'admi- Le secrétaire d'Etat aux ancet | je 

Li Ÿ ‘ j À o ep ” ! . ; 1 AUX | LA DA 
M. Diallo Saliou (Guinée). nistration centrale du ministère de la EDGAR FAURE A 
Frante d'outre-mer;. . | nai " Ÿ: 
- mm à t ÿ 
Pour la 2e classe du grade | N 
+ St tin at Loin. hein Rectificatif au Journal officiel du 28 avril La. 
de vélérinaire afri ain print ipal, vaut : au [1 ,IU D € L : . 
1949: page 1237, 1'e colonne, 19e ligne, au Heu COMMEXES PÊRIODES é ÿ: 
MM. Adijovi (Paul) {Guinée}, Konate (Geor- de: «  Olnela (Léon), lire: ‘ Ulmeta À 
. AGJOVI À JA} in . naie ) (Pierre) » 2 L u ‘ i 

N s 41) \ . — — ee Ed 


Pour la 2 classe du grade 
de véténnaire africtin principal. 


Diaye s) (Sénégal), Boehm ET DE L'URBANISME 
Näthan (Togo), Diallb Noumquké ûte- 


d'Ivoire), Bolÿ Amadou (Soudan). DÉPARTEMEXT DU PAS-DE-CAL 


Décret n° 49-661 du 3 mai, 1949 relatif | +5,23 communes du | 10 moi 1940 


. MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION |], tie 
MM. “N'Diaye ‘“<Lou:s : 


Pour le grade de vétérinaire à l'application de l'article 7 (paragra- départeme 31 décemnre 1949, 
fricain principal de 4 classe. phe 2) de la loi du 28 octobre 1946 sur 
. les évacuations d'office ou par ordre de 
l'autorité militaire. 





MM. Samb Bachirou Mohamed (Dakar, 
Senega Mamadou (Soudan), Ka Boucar Bbaydo 
(Sénégal), Diarra Makan (Soudan), Hako Ag 
Ibrahima (Soudan), Ballo Koniba (Soudan). Le président du conseil des ministre 





Décret du 3 mai 1949 portant création du 
groupement d'urbanisme de Decazeville 


À vEr (Aveyron). 
Sur le rapport du munistre de la recons- 
lour la {re classe du grade de vétérinaire truction et de lPurbaonisme, du ministre 








africain, de l'intérieur, du ministre des finances et Par décret en date du 3 mai 190, il ent 

des affaires économiques et du secrétaire | fé un groupement d'urbanisme, dit « Grou- 

M. Traore Ni4za 12 {Mauri!: d F d'Etat AUX finances pen ent d urbanisme de bee izeville ù npre- 

Vu la loi n° 46-239 du 28 octobre 1946 | à d'A v Ms Eté DE 2 - 
PSE sur les dommages de guerre, et notam- "SRE 7 

Pour la 2e classe du grade de vétérinaire sur Jes dommages guerre, ef notam Aubin, Auzi!ls, Doisse-Penchot, Bouillac 
africain ment son article ‘4 [M nsc. DC: { Ile Firm [ vini Ha it. 

soda on Vu les décrets n° 46-2965 du 31 décom Viviez. ” PS EN PA D TRS D PU 

‘Pour Hé :Sénégal), Si flan re 146 » 43-1103 dt i jui 947 FR 

MM. N'Dour Bailé isénégal), Sidibe (Mar- bi 1 , n 15-1108 A 14 juin 1941, Lea territoires de ces communes feront 





cel) (Guinée), Camara Sékou (Nigeri, Couli- n° 48-65: du 24 mars 1%M48, n° 48-1962 du l'objet d'un projet d'aménagement d'ensemble 
« | in ! amenagene ] 3 


baly Fatogoma ‘Haute-Volta}, Tibori Elumine 27 août 1948, relatifs À l'application de | qui sera établi et approuvé conformément aux 
= x 1 . n , i L | LA : 


dit Eugène (Dakar), Camara (Msurice) (\i- | l'article 7 (paragraphe 2} de la loi pré- | dispositions de la loi d'urbanisme provisoire. 











Por : *: : FE \ QE » 1" : : 
ger), Diallo Djibril (Sénégal). citée du 28 octobre 1916 sur les dommages ! ment applicable du 15 juin 1943. 
— 09 — de guerre , +0. 
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Décret du 3 mai 1949 portant création du 
groupement d'urbanisme de Longwy (Meur- 
thce-ci Moselle). 


Par décret en dale du 3 mai 1949, il eal 
créé un groupement d'urbanisme, dit « Grou- 
pement d'urbanisme de Longwy », compre- 
nont lés Comsnunes ci-après du département 
de Meurthe-et-Mosell( 

Cosnes-et-Romain, Cutry, Gorcy-Cussigny, 


Houeourt-Moulaine, Ilerse rang e, Hussigny-God- 


brange, Lexy, Longiaville, "Len v, Mexy, 
Mont-Saint-Martin, Rehon, Sauine:, Thil, Tier- 
celet, Villers-la-Chèvre, Villerupt. 

Le territoires de ces coramunt feront 


sernble 
rouvé conformément aux 
d'urbanisme provisoire- 


‘objet d'un projet d'aménagement d'e 
qu sera établi et appt 
isposiions de la loi 





ment agpiiceble du 15 juin 494, 
—+ 6e e— 
Béoret du 3 mai 1949 portant création du 
groupement d'urbanisme de Bergues 
{Nord}, 





Par décret en dale du 3 mai 149: 


Le décret du 3 novernbre 196 constituent 
an groupement régional comprenant les com. 
mures de Bergues ct de Cassel est rapporté. 


N est créé un groupement d'urbanisme, dit 
« Groupement d'urbanisme de Bergues », 
comprenant les communes ci-après du dépar- 
tement du Nord: 

Bérsues, Blerne, 


Coudeker loymille, 


” lvpre, Socx. x 
territoire de ces communes feront 
pol d'un | proje t d'aménagement d'ensemble 
ui sera établi et a] pprouvé « C ronformé ‘ment aux 
ispositions de la loi d'urbanisme provisoire- 
ment applicable du 15 juin tre 
+ @ + 





Décret du 3 mai 1949 portant création du 
groupement d'urbanisme de la haute vallée 
d'Aure (Hautes-Pyrénées). 


Par ret en dalle du à m 1949, il est 
@rée ti gr muper nent d'urbanisme, dit Grou 

ere d'urbanisme de dla “haute vallé 

’Aure », comprenar t les communes ci-ap'ès 
du département des Hautes-Pyrén: 

An: n, Aragnouet, Arreau Aspin-Aure, 


Aulon, AZc!l, Parrancoueu, Bazus-Aure, Bou- 
risp, Cadeac, Cadeilhan-Trachère, Camparan, 
Ens, Estensan, Gouaux, Urailhen, Grezian, 
Gucher Lancon, Pailhac, Sailhan, 
Saint-Lary, Soulan, Tramesaigues, Vieille-Aure, 
Vigni : 


re , 
1 LOTTILOUTE ae ces AT 


feront 


l'objet d'un projet d'aménagement « semble 
ui sera établi et approuvé conformé ément aux 
is] ions de la loi d'urbanisme provisoire 


m applicable du 15 juin 1943. 





© 0 © ———— — 


Homologation des coefficients d'adaptation du 
bordereau général de prix forfaitaires re- 
latif aux imme: les bâtis dans certains 
départements. 


tie. di 

Par arrèté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanism date du 26 avril 1949. 
les prix du borderea général d: Prix forfai- 
taires relatif aux hé à bâtis sont affec- 
tés des coefficients annexés auxdits arrêtés, 


pour l'ensemble des départements suivants: 
Alpe<-Marilimes ( 
j'r août 1MS au 
Aube (coefficients 
113 au 9% juin 


efficients à plic ables du 
0 novembre 194% 
applicables du 1e 
la), 


janvier 








Hau!-Thin (coefficients applicables du {er août 
1935 à d) septembre 1948). 
Norx — Les coefficients visés dans lesdits 


arrétés sont uiffusés par les soins du minis- 
a reconcstrnetion et de l'urbanisme 
et tenus à la disposition des utilisateurs an 
siège de chaque délégation du ministère de 
la reconstruction et de i‘urbanisme des dé- 
parltemei 


intéressés, 


—— eee —— 


Par arrèl£ du ministre de la reconstructi 
ct de l'urbanisme en date du 2) avril 149, 
les prix du bérdereau général de prix fortai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont affec- 
tés des coefficients annexég auxdits arrêtés 
pour L'ensembl: des départements suivants: 
Département des Ardennes (coefficients appli- 

cables du 4e juin 194$ au 30 septembre 

1945,. 

Territoire de Bellfor ‘coefficients applicables 

d'i 1er juin 1%8 au 51 décembre 18), 
Département de la Charente-Maritime 

ficients apple ab'es du 1er 

J0 novembre LUS . 
Département du Bas-Rhin 

cables du fer juin 198 au 81 déc 

4948). 

Département de la Taule-Saône (coefficients 
applicables du 1 octobre 1918 au 31 oc- 

tobre 1318). 


(coet- 
juin 1#8 au 
(coefficients app:i- 
embre 


Nota. — Les coefficients visés dans les- 
dits arrêtés sont diffusés par les soins du 
minisière de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et tenus à la disposition des utilisa- 
teurs au siège de chaque déiégation du mi: 
nislère dc la reconstruction et de l'urbi- 
nisiné des départements intéressés. 





Approbation d'un projet de reconstruction 
et d'aménagement, 


Par arrèté contesté du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme et du ministre 
de d'intérieur en date du 9 avril 1949 a été 
approuvé le projet de reconstruction et 
d'aménagement de la commune de Blanc- 
Mesnil (Seinc-et-Oise 





Fonds de concours. 


Par arrèlé du ministre de la re “anst ruction 
et de l'urbanisme et du ministre des ohne 

t des affaires économi ques eil date du 7 mai 
1049, il est ouvert au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 48-1992  : ol dé- 
cembre 19:38, un crédit de 2.421.000 F, appli- 
cable au chapitre 311 dut budget du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme « Frais 
d'applica ton de la législation des hal jitations 
à bon marché 

fl sera pour\y à cetle dépense a moyen 
do Ia recette d'égal montant constatée à la 
ligne «. Fonds de concours pour dépenses 


d'intérêt public ». 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Agrément d'une banque pour recevoir en 
dépoi les fonds de dispomibilités courantes 
des oaisses de congés payés. 





Par arrêté du 28 avril 1949, la banque cor- 
jorative du bâtiment et des travaux publics, 
F rue Beaubourg, à Paris (%}, a été auto- 
risée à recévoir en dépôt les londs de dispo- 
nibilités courantes des caisses de congés 
payés. 





+ 0 





—__.4, 


Caisse nationale de sécurité sociale. 


Par décision en date du 20 avri EUX, | 
Mine Carrier, auxiliaire temporaire de hr 
de la caisse nationale de sécurité se , 
été titularisée, à compter du 1 juillet {04 
dans le cadre complémentaire de burea: 

L'intéresséo conservera dans sa nourella 
classe l'ancienneté qu'elle avait ac quise dan 
son échelon d'auxiliaire temporaire. 


| 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets portant déchéance de la nationalité 
française. 


ee 


Rectificalif au 
1949 : 


Page 2456, 1re colonne, au lieu de: « Po. 
rowski (Wojcieh), né le % juin 1892 à Preshr. 
tra (Pologne) », dire: « Borowski (Wojcich 
né le % juin 1892 à Presbystra ». 


Journal officiel du 3 avi 


; 


Même page. même colonne, au lieu di 
« Goldheffer (Simon), dit Glorio, né le 13 aoû 
1894 », lire: « Goldhefter (Simon) ». 

Même page, même colonne, au lice de: 
« Kepa (Slanislas), né le 18 mars 490! à 
Wyrayslav (Pologne) », lire: « Kepa (Sla: 
las), né le 18 mars 1901 à Wymyÿslow » 

Mème pag au li 


e, 2 colonne, eu de: « Code 


deo (Tullio), né le 20 avril 1923 », Lire: 
« Caddeo », 

Page 2455, 3 colonne, au lieu de: « Lent 
(Etienne), né le 10 septembre 1408 à Bén. 


« Lenta (Etienne! 
à. Bene-Vagienna 


Vaglienna 
né le’ 10 
(Italie) ». 


(Italie), », Hre: 
septembre 1908 





Désignation des villes où aura lieu l'examen 
d'Etat d'assistante sociale. 


Le minisire de ka santé publique et de !1 
popuiation, 
a le dé 
ju l'arrêté du 21 mars 1949 relatif à l'orce 
Mr ion des épreuves de l'examen d'Etat d'as- 
sistante socläle : 
Après avis de la section permanente des 
assistantes sociales au sein du conseil de per- 
fectionnement des écoles d’intirmier, d'in! 


ret validé du 11 juillet 1942; 


1 


mière, d'assistant et d’'assistante de servico 
social; 
Sur proposition du directeur général de !1 


Le) 


po! ulation et de Fentr'aide, 


e Arrête: 


Art. 4er, — En application e, Particle 1e ds 
l’arrêlé susvisé du 2 mars 1949, l'examen 
d'Etat d'assistante sociale aura lieu dans les 
villes d'université ou de faculté ci-après dési- 
gnées: Alger, Bordeaux, Caen, *Dijon, Lili, 
Lyon, Marseiile, Montpellier, Nancy, Pa 
Rennes, Strasbourg et Toulouse. 





? 


Art. 2. — Le directeur général de fa pon! 
tion et ‘de l’entr'aide est chargé de Pr 
tion du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le ? mai 1949. 

Pour le ministre de la santé publiqu# 
&t de la population et par délégation 
Le chef du cabinet, 

ROCER GOUINGUENET, 





+0 
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Nouveau classement hiérarchique 


des médecins phtisiologues départementaux. 





+ stre de la santé publique et de Ja 
le ministre ues fi iances « les af 
1 s éi 1omiques et le ininisitre de l’inté- 
\ Ï ince du 11 mai 1940 ative x 
iblics des département mu 
#  Jeurs établis semeéënts pul - 
vu l'ordonnance du 21 octobre 1945 rel 
L 4: arr fer ent 
: tion et au fonctionnement 
A 1 
re ja tuberculos 
ju 
vu le décret du 12 ju 1948 | 
{ t à la nomination huGECI uus 
: ituberculeux, 
se 
’ 
\ Le 
n r, — Les constils £ r1 
! ompter du 1% janv Ja, nou- 
emment Hhierarchiq Î ñ S 
es départementaux et des ruée S 
inplet des dispensaires lituher: 
dans la limite des ind s JUJU-UUU, 
2 A {itre provisoire, les h 
seront fixés po emplois Yi 
échelons actuellement prévus pour les méde- 
ps complet des di res antitu- 
1blics. 
Art, à — Les fonclionnaires intéressés 
: néficier en sus du traitement qu 
] À 
pléments pour charge ie famille, d 
nilé de résidence et, le cas éel 
rmI 18 spi Ï s fixée { 
Ïs 
ut. 5. — Les modalités d'a pré 
R feront l'ob] 1 è I 
t 
Art J. — Le direc st adjoint de l’adminis- 
tation générale du : ne] et du budget 


re ‘de la santé * iblique et de la popu- 

tion, le directeur du budget du ministère des 
ances ét des affaires économiqt le di 
teur de l’administration départementale 
communale au ministère de l'intér on 
hargés de l’exécution du présent arrêté, qui 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 





Fait à Paris, Ie 11 mai 1949, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef de cabinet. 
ROGER GOUIXGUEXET, 


I 


Le ministre de l'intérieur 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet 
FRANÇOIS COLLAVERI. 
Le minist e dt S finances 
et dcs affaires économiques, 
Pour le ministre: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat au finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
ROPERT BLOT 


= ——— 0 &-— — - — -— 


Fixation du traitement d'un magistrat 
détaché à l'administration centrale. 





Par arrêté du 12 mai 1949, M. Appel (Louis), 
agistrat Ai à l'administration €6 
i rémunéré sur la base du trail: 


L 
Ministrateur civil de 3e lasse, % échelon, 
) 
ir 








ph à compter du 4° ja nyier 
ment aflérer it au goes d'administrateur 
11 de 2e classe, "= échelon 

















Administration centrale, 





Par arrêté du 4 mai 4949, M. Viratelle 
René), agent supérieur de 2e classe, est ad- 
mis à fair *e valoir ses droits à la rc!lruite à 
ompter du 1 mai 1949. 


r arrêté du 4 mai 1949, M. Laurent (Gas 
fon), agent supérieur de 2° classe, est imis 
à faire valeir ses droits à la retraite à « )mpier 

1 1er mal 1949 
——_h © S——— 
Par arrt lu # nal 19:9 Mile ne 
Jaette)., agent S pre rieur d eo: ( e, est \d 
se à faire valoir ses oits à la retraite à 
ipter du {er 1919 








[NFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1919 





Ordre du jour du mardi 17 mai 1949, 





A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de commission. 

2. — Vote du projet de loi autorisant Ia ces- 
sion à l'office national industriel de l'azote de 
l'usine sulfurique de Borde-Longue, dépendant 
de La poudrerie nationale à Toulouse. 
(Nos 2969-7043. — M. Tourtaud, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3 — Vote de la proposition de loi de 
M. Guille et plusieurs de ses collègues régle- 

entant la profession de courtiers en vins 
dits a courtiers de campagne ». (Nos 20S2- 
4147, — M. Guille, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’ n’y ait pas débat.) 

., _— Vote de la proposition de résolution de 

Pierre Monte! tendant à inviter le Gouver- 
AL à autoriser les officiers nommés ou 
promus à un grade à titre temporaire en vertu 
du décret du 4 octobre 1939 et qui ont été pri- 
vés de leur A4 par l'acte dit loi du 22 août 
1910 à porter de nouveau les insignes de ce 
grade, à en recevoir l'appellation et, le cas 
échéant, à en exercer les fonctions tout en ne 
percevant que la solde du grade à titre défi: 
nitif dont ils sont détenteurs. (Nos 5630-6948. — 
M. Capdeville, rapporteur.) (£ous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de loi de 
M, Southon, stnateur, €t plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à mettre ‘à la disposition du 
mibistre de l'éducation nalionale un contin- 
gt nl exceptionnel de 250 rosettes d'afficier de 
l'instruction publique et de 70 palmes d'officier 
d'académie pour lui permettre de récompen- 
ser les prisonniers de guerre, déportés et in- 
turnés, qui ont, au cours de leur captivité, 
rendu des services à l'éducation nationale. 
(Nos 4159-5697-6781, — M, Philippe Farine, rap- 


porteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas dé 


bat.) 
6 — Vote de !a proposition de loi é 
M. Eugène Rigal tendar 8 
ct ines condil ou le cumul 
sion de phari n icien, de médec 
ou de ve re. (Nos 52ÿ4 6907 
Fer nänd Mazu râ! )porie IT .) 





Di D'A Slt nai dé Dal.) 


Z. — Vote, en deuxiè: 





de loi tendant à compléter l'ariicle fer à 
l'ordonnance no 45-2183 du 21 nbre 194 
en ce qui concerne l'exercice rofessione 

rgien dentiste de sage- 





de médecin, chirurgie 
lemme par certains praticier 13 étrangers. 
{N: 8 5933- GT. — M. Maurice Fré ‘det, rannor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 





ÇAISE 476! 





UuU « 31 [ X . 
1 Leu ! RL ou . L 
dispositions relatives à la f 
1 l rx Y ( du pr A 
À } Nos OX € ire … 
M Dom JOn, ra ri Ù e 1 
n y ait pas d } 

9 _ Vote : nr ‘3 
a! es 9, 16 et 5) « - 
h1 > re fs aux 
{ ) (Nos 01-08 7 A } - 
porteur.) (Sous - 
h } 


te it à mod us ë ‘ 
. * + 
jucies SOTIL cé: 3 
NN (Nos #)!; 116 N \! 
ir.) LS LE Fve q } 
#1. — Vote du! et | Ï À 
île rticle 29 du livre le Ù | 
C< « \ant ie rén0s dé [ lines € e 
(NN L] 1% 1 6399 ‘, 14 _—— \! Pi r1 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y à dé 
22. — Fix de ]la 
” É , M 
mé : e 1 
qu ( me! 1 ] ñ 
» 
. » L 
13. Fix » ] , 
erne M 
] es € icment J 
l'« ie 
tisse] t 3 IX | t 
mi { }-m ‘ « . 
les me 3 ouv t 
à 7 \ 
14 — D S } (! { à ( } 
projet de lai jant à \ et à 2 
er l'élection des con elis d }1 " 
des roanis! de la )] , ‘ 


(Nos 6216-6620. — M, Terpend, ra} ) 


0 
L.4 id ? } 1 «à 
l t 
À on à 1 1 } FA il 
+ 
| AU TA 
1 13 
{ - 
— 





amenazelne] \ 

aux taxes St es: Il de Ja 
proposition de loi de M. Eugène Rigal tendant 
À instituer, au profit des départements et des 
communes, une taxe locale frappant Îles 
ventes à ja consommation et les prestations 
de service, obligatoire dans toules ies com- 


munes, au taux uniforme de 2 p. 19% (en 
remplacement des articles 250 et 251 du dé- 
cret no 48-196 du 9 décembre 1918). 51 
6624-6922, — M, André Guillant, rapporteur.) 


17. — Discussion d'urgence du projet de loi 
portant aménagements fiscaux en matière du 
‘AG vr 1hg vr t 
D« fices ägricuics et de 1! 15 1! t é 


(No GR.) 





Séance du mardi 17 mai 1911. 





Des billets portant Ja date dudit jour et väe 
lables ‘pour la journée, comprennent. 

Galeries. — Depuis Mlle Di »] esch, jusques 
et y compris M. Luprat 





Tribunes, — D | is M. Terrenoire, j M1 
ei y compris M. Touchard. 
Commission des finances. 
{re séance du jeudi 12 ai 1959 


Présents - MM. Aubrr, Auguct, Barangô 


(Charles, Blocquaux, Burbn, Charoë ‘Jeu, 


Dagail }) ] JosepA, üabelle, Gare, 
G'iesæ Guyon (Jean-Ray }), Larny La- 
Hic1 (39-ep1 . Meunier (Pierre , Paumier, Pron 

au, Rigal (Eugène), Tinguy (de), Tourtaud 


Excusés, — M. Marcel David, M. Gavir 
Suppléants. — M. Charpeulier (de M. Tail- 
lade M Terap ne (de M. Gavini). 
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Convocation de commission, 

[l Ha 101 d fi réunira le 
Juercredi 18 mai 1949, à neuf he trente et 
à quinze heures trente (local de Ia eou 
t'on des finance: 

I. — Projet de loi (n° 6052) portant aménagt 
1nente f ux uite - M, ic rupl r gC- 
1 4 7j heu 
ii Projet de lot 1031} ] int répa 
ion di battement baux opérés r 1 
lget e de la radiodif fr: 
la 1999 du 21 de 1948, - 
1. Clément Taillade, rapporteut 
LEE Projet de 1! ( GCIR reto d 
(onseil de la Républ , port nnulatior 
crédit en applicati de 1! ticle 2 de la 
ne 45-192 du di 148 et ouvert 
dt crédits au lutre « nuage aunexe 
«le posts télésranl ( to le ‘ones pour 
Kerci 1919, — M, 1 Dagai rap pot 
IV l'ro et à ] 67%) iliorisi Æ 
inisté de l'éducation nationale à partici- 
r aux frais d'organisation d'une exposition 
la KR net M. Georg Cogniot, ra] 
, 
Eventu 
\ Rapport (no 7061 wa da Ja 
“ormmission des territoires d'outre-mer par 
M. Castelluni, sur le projet de loi (ne 43%5; 
ortant réorganisation d isime de l'émission 
àa Madag M. André 1! porteur 
pour ay 
V1 Rapport (n° 6704 t 1 norn de 
conamission des territoi G liTe-Di4€I par 
"M D allo Yacir e, Sur ] Pro! sLtion de réso- 
lution (ne 6322) de M. Malbrant el plusieurs 
{ { Coliegu tendant à inviter Île Gi uveT- 
ent à rendre | lil ‘ 1 marché de l'or 
da lk départements ( terriloire d'outre 
À M. André Burk rapporteur pour avis 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AxxéE 1949 
Ordre du jour du mardi 17 mai 1949, 
A seize heures, { 
1 ( 
O7 ] { 
| M Pnerre Ï } M. le mi 
sit nant et « i écon 
{ ment { { Î { l'ar 
À | { i 1 a to bi 
MAN { a « 1 | onnare 
! et v ni { int !a 
 « li { € à) 
do fa q | er 
et l êti ac- 
cord ce fonct t nt les condi- 
ect | t es 
/ P 
11 M { 1 A 1 \ A! l r ! 
remcCatrer | { Î fièvre 
d tonte 19 |! ! quelies 
sons | { de « s à la 
lisposit tement 
ut ii 
] M. Jacq ] mande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écanomi- 
ques: 1° s'it est exact, comme l'ent annoncé 
âe nombreux journaux, € le Gouvernement 
se proposeraill de nr ire, par décret, 41e 
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REPUBLIQUE F fi: 


nportation et d'expor- 


régi des licences d'u 

Dhon: 20 en ce cas, la commission d6 
l'Assemblée na! onale avant été saisie du rap- 
port de M. Catrice d'une part, d'autre part, 


le 
délibéré de 


Conseil éco- 
la 


le Conseil os la République et 


nomique ayant longuement 








question, quelles sont les raisons pour les- 
quelles le Gouvernement entend se passer du 
Parlemert dans un problème q pose ts 
questi complexes de t ! 1 
IV. — M. Le Basser expose à M. je ministre 
travail et de la sécurité sociale qu'à la 
late du 21 octobre 1947, le préfet de la 
Mayenne à 16 qu'un important éls- 
b] ment tement élait redevable 
el s la é « le d'u dette de 
8.496.499 F, au titre de cotisations non ver- 





qu’à JL beure actuelle cette dette atteint 


sus 
, 


17 tmnillions, et _ elle augmente d'un million 
par mois, ce qui met la caisse de sécuriti 
sociale ins une _ ion difficile, puisque 
la loi oblige à payer s prestations méme si 
le br de ir les salaires ne lui 
K Ï versées , qu’i suite d'un actio 

intentée par le directeur me nai de la sécu- 
rilé sociale de Rennes, un jugement correc- 
üonnel du 7 juillet 1948 n'a infligé qu’une 
anende de 2.000 F à l'établisse “- en c ause; 


qu'une nouvelle plainte ayant été déposé 
une décision judiciaire du 21 oc tobre 1948 ü 
ordonné son classement sans suite; et de: 
mande quelles mesures M. lo ministre du tra- 
vais et de la sécurité sociale compte prendre 
PGUr } quer la réforme de ceite di I 
judiciaire 

V. M. Duraïd-Reville den à M. le 
ministre des finances et es affaires économi 
ques les dispositions que compte prendre le 
Gouvernement pour mt itre en demeure et en 
resure les groupermerits nationaux d'achats 
(103 diffé rents produits cc oniaux de faire 


honneur aux engagements qu'ils ent contrac- 
li avec l'aval du Gouvernement, tant en- 
vers les producteurs et exportateurs de ces 
produits dnns les territoires d'outre-mer de 
l’Union française, qu'à l'égard des fonds de 
soutien locaux de mêmes produits 





Ces 





2. — Discussion de la proposition de loi, 
plée par l'Assemblée nationale, tendant à 
er l'article 4x de l'ordonnance du 19 oc- 





tot bre 1955 en ce qui concerne l'attribution et 
le ou x de rembonrs em ent des bons de lait. 
(Nes 118 ct 251, année 194. — M. Leccis, ræp- 
port LE: 


Discussior du pi jet de 1oi, adopté par 
crablée nationale, port tant crc aHon a un 


lzet à inexe des prest {ations familiales agri- 


A 
l'A 
bu 








ANÇAISE 


! 











NFORMATIONS 


RELATIVES À 


L ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇ VAISE 


nn 





Ordre du jour du mardi 17 mai 194, 





A seize heures, — SÉANCE PU 


Le 
1. — Vote sans débat: a) de la demansts 
d'avis, transmise par M. le président ; 
seil des ministres, sur le rojet de décret, pré. 
senté pa le raini stre de la France d'outre 





mer, autorisant la fabrication de pièces divi 
sionnaires pour les terriloires de Ia Nouvelle. 
Calédonie et dépendances; b1 de la demande 


Fu, transmise re M. le président du con- 
sell des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le mir distre de la France d'ou. 


tre-mer, autorisant la fabrication de pièces di 
visionnaires pour les territoires des 6 
ments français de de 4 die, (Nos S2 et: 
née 1919. — M. Curabe rapporteu 

2. — Discussion de la cie, de 
Cortinchi, Delmas et des membres du grouna 


du rassemblement républicain pour le progrès 
économique et social de l’Union française, 


tendant à invits :r le Gouvernement à & 





les 
territoires d'outre-mer de matériel mécanique 
approprié à la transformation des 8 pro vi- 
vriers. (Nes 147, année 1948, et 43, anné 19, 
— M. Delmas, rapporleur, et no 89, nnée 
1949. — M. L'Huillier, rapporteur Our avis de 
la commission de l'agriculture, de l me 
des chasses, des pêches et des forêts 


3. — Discussion de la proposition de | 
Jacobson, René Moreux, Schmitt, Schock 
Thémia et des membres du groupe du moure 


ment républicain populaire, de MM Cam. 
prasse, Junillon, Tétau et des memi du 


groupe socialiste S. F, 1. O. et apparentés, de 
MM. Deimas, Georget, Lhuillier et des mem- 
bres du groupe du rassemblement républi 

pour le progrès économique et social de 
l’Union française, et de M. Georges Riond et 
des mernbres du groupe Union-Métropole-Ou- 





tre-mer (indépendants) et de Bilavarn 
Khoun, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi portant 


attribulion de crédits complémentaires pour 


l'équipement des territoires d’outre- mer au 
litre de l'exercice 1e juillet 1949-30 juin 1950. 
(Nos 73 et ‘21, année 4949. — M. Jac n, 


rapporteur.) 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement) et ministère des finan- 
ces et des affaires économiques. 


importateurs de pommi Le d 
primeurs en venance d'Es] 


(Poste 9 de l'accord commer 


Avi 


aui 


nr 


du 5 mai 1948.) 
Les importateurs sont informés qi 0 
reliquat du contingent de 22.000 lon 18 


pormes de terre de primeurs en provel 
d'Espagne dert l'importation a été prévue ju 
qu'au 10 mai 4949 par l'avis publié au & 
officiel du 29 avril 1919, un nt de 
1.000 tonnes pourra être Er dans | 


n 
conulis 


| : ns fixées par cet avis 


coles € HU TT de ce budget pour l'exercice 
1941 Nos 113 228, année 1919. — M. Bol 
fraud, An À ct no 9355, année 1949 — 
Avis de la commission de l'agricuiture — 
M Saint-Cyr, rapporteur; et n° 510, année 
19 Avis de la cornmission de la jusiice 
et de législation civile, criminelle et com- 
merciale. — M. Marciihacy, rapporteur; | et | 
ne !0?, année 1949. — Avis de la commission | 
du ravitaillement €! des boissons, — 
M. Edouard Barthe, rapporteur.) 

t , dud ; * 
I I du j et vala 
es pour la jai M rent 

1 Mage, — Depuis M. Julien Gauïier, jus- 

et y compris M. Héline. 
I @, Depuis AL Hoëllel, jusques c! 
{ iii M. Malccoi. 
Convocation de commission 

La coramission de la famille, de 1 papu 

n et de la sa publique se réunira 1e 
\ercre 15 m Vie dix-sept heures (local 
ti 07 

I. — Désignati n d'un repporteur du projet 

loi (ne 385, année 1949) tendant à rendre 
abl isatoire peur ‘certaines catégories e fa ro- 
pulation la vaccination par le” vaccin antitu- 
berculeux B, C. G. 

IT — Questions diverses, 





outefois, l'entrée en France ne | 
me lieu que par le poste de Cerbère-Gart 
Un avis ultérieur sera publié au Journal offt 
ciel dès que ce contingent de 4.000 tonne: 
atteint. 





Ce 
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Présidence du conseit (haut commissariat au ravitaillement), 
ministère des finances et des affaires économiques, ministère de i 


‘industrie et du 


commerce et 


rmuniste 


re de l'agriculture. 























AVIS AUX IMPORTATEURS DE PROB EN Pa 
rs sont i nés l'en a 1 d | 
i lors de la serge mix! laise du 21 au 28 ? 
mportation en France 
nl npol Ve 
» d'importalfon des produit cat fixé Ù 
1 
P lu ] ti 
1h EI HeIItS sig es inrès } [ : 
fu 
qe _— 
SUMPRO PRODUITS COXTINGENTS OUVERTS | ROUI TS IMPORTATEI 
de poste 
£ | 
| 171 enue Viet llug Ï s 
s |Tabaë en provenance de l'Indonésie. s..sseese 80.000.000 F. | Serv d'exploitation d t et de 
: meite 
219 Etain .. PRPTE TT TILL EE LITE 1.000 t } Groups nent d'imperlalion et de répartition des mélaux 
: non ferreux. 30, avenue de Messine, à Paris. 
y Pâtes NJUES. . cososooscooonseseesssenseeeses 00 ! | Gronpement d'importa \ papeterie, 154, boules 
| vard Haussmann, Paris. 
“ me _ = _ - | 
I 
Produits importés sous M 'nces 1 1 vuluelles cramine t ü 
nroduits désignés ci-après pourront être importés sous licences individuelles. 
« demandes d'autorisation d'importation déposées dans les condilions déterminées x a xes gard d te 
CT examinées au fur ct à mesure de leur réception par l'office des changes. 
e— — _ — = —— 
MER éas de à ee à 1 
#4 PRODUITS CONTINGENTS OUVERTS VOIR CI-APRES 
; QE _… 3 rente teesntet À ss Léa e … 
| | 
| Lait médical... sssssssesssosesessstosnesesesses e 10 t. | Voir annexe ne { ci-après, 
| Orge INONÉ. se sssosesesessessnneneseenneeuree 0 t, Voir annexe n° 2 ci-après. 
) | Noix MMM csv doramesadnn enter 0) Î, | Voir annexe n° 2 ci-après. 
N | Flocons d'AVOINE. se sovcessade se soso ensssess css 300 | Voir annexe n° 2 ci-après, 
3 | Sraines de CAL Vlsoocossnsosesssrssenssessesssss 2 t. | Voir annexe n° 2 ct-apres, 
! | Pain EPA CPPPRRPERRREREREREET ERP E TEE TELE TETE 1.060.000 F. jV jir annexe n° 2 ci-après, 
ontre, un contingent suppmentaire de 250 millions de francs est ouvert au titre du poste 299: « Divers ». 
< demandes d’autorisation d'importation concernant ce dernier poste (ne 299) pourront être déposées À l'office des changes (seus- 


t 
des livences et autorisations enmmercia'es), 8, 
n du présent avis au Journal officiel. 


direction 
Tinser!io 


Les crédits prévus à ce poste sont réservés à l'importal 


r r Ni 1! 
vêtements en cul 


ment papier paraffiné, caisses, papier gommé, asmit, 
Le ences seront délivrées après’ avis favorable des mi 
Li 1 ministère des finances et des affaires économique 


Preduils importés sous licences 


demandes 


l'autorisation d’importetion concernent les 


ind ie 


Dames, à Paris (9e), avant les dates et heures limites 
mtires aux postes 25, 26, 59 et 212: 


rue 


de 


ion de 


| 
nistères 


El 


individuelles exar 


produits 


luées en reg 


Tour 


ty + 
)Jauiits no 


HIS 


] 2S Dames, 


)I Te 
, Pougie:, fil 
techriques et 


0) 


116 


ts de chemin de fer, 
| de la direction des 


41h Pied HCrit nt 


autorisations 


Danlg 10e 
L'UIIS (19 Je 


l'accord e 


à partir du 


quinzième jour suivami 


{ utiles À l'éronomie française, notam- 


appe 1s {[ P« 
| -après feront l'objet d’un exemen 
Elles devront être déposées à l'office des changes (sous-direction des licences et 

1 à an 
] de cha 


10m 


patlle de seigle, vitamine D & 
itions économiques +rté- 


simultané 
commerciales), 
ie poste, ou dans les conditions flxées aux annees 


8, rue de le Tour-des: 











NUMERO | 
de poste | PRODUITS CONTINGEXTS QUVERTS | DATE ET HEURE LIMITE BE DeroT 


Î s - _ _—— - — 


| BEUSTE s..seesus. 
20 | Fromages 
| COQUIHAZES ssssersossoososssensssssssses ses 
dy | The 


uso non vuausatsues 


CRRRLIRERLEELELELRRELLARLRER EEE ERRELE IEEE LT) 


nn me nn ne so mescstesscte 


70 | Lactose RO nn se note ss scetsss 
128 | Anthracène RAR DR Re eos ossttitises 
+ | Huile de Créos0le.. .ssossnseneessssecsueescress 
=== | Huiles essentiNes...esssossnssscnmeeceneniroes 
Led |CIOUIGhOUR ,,4-... ss sresserues1recocs se sc ons 
161 | Peaux de reptiles... ..,sesevcssecovssescesteese 


79 \ Drayures CHIOMÉES, .ssrconsusse ro ssecssussr ess 





4.000 ! 


800 t. 
45.010.000 


F. 


284) t, 


| Voir annexe n° 
| Voir annexe ne 
18 juin 1949, à dix-sept heures 
ir apnexe n° © ci-après. 


Vo 


tt 


eve L-L 22 


A 


es 
[se] 
[es 
= 4 
À» 


juin 1949, à 


1949, 


1949, à dix-sept 
ñ 


à 


3 ci-après. 
: 


4 ci-après. 


heures 

ix-sept heures 
-sept heures 

x-sept heures 


3 x-sept heures 
1:49, à dix-sept 
uin 1949, 


heures 


trente. 


trente. 
trente. 
trente. 
trante. 
trente, 
trente. 


à dix-sept heures trente, 


! 
212 | Ficele lieuse de SiSal. ....so0s00 srcavoceéureese | Voir aznexe ne ô et-après. 
221 {Produits tex'iles finis, y compris Hngeries et 10.000.000 F [#0 juin 1919, à dix-sept heures trente. 
i écharpes. = 

23 | Diampmis induetriels........... sos due vos né 2.000.000 F. #4 juin 1949, à dix-sept heures trente. 

4 | Lamfes à incandescence.,....,1::1ess0envem em 50.000.000 F. #8 juin !9%:9, à dix-sept heures trente, 

Ki | Pyridine une nee tune re run ef temeeecsss Ets 2 t. 45 juin 1949, à dix-sept heures trente, 

4h | Peaux DPULES. «esse ronmemroscs cos sgaess rect ss ER Fr. #s um 1949, à dix-sept heures trente, 

BG Vicux PAPIEPS. ....scsronvessenenen esse 7 Ce ces 000.000 PF. # juin 1949, à dix-sept heures trente. 

208 Articles émaillés en tôle et en fonte......... 2.000.000 PF. # Juin 1949, à dix-sept heures trente 
a dinils nt : at mt 
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IV Etabl és S$Sl 
£iapli sur formules «. = a 
ee œil dèle Ar elles d ae Li $ TI glementaires ra0- “a Le + 
” jen réserré à L' ifrique d accon > lies devront être, obligatoirement A Æ beurre À importer 1 —— 
aux territoires de La KE / du Nord mpagnées de factures pro forn ù de Lo, ITESENL AVIS devra dt. FICT Gans le eaûr 
: lt rance d'outre-mer ble exe] laire et pou pro Jorrnua en dou- : à vra Cire candi on: ire dy 
, r ‘ e 2-4 Ce ur celles concer r e ) | int nauune €! 
t— postes 50 et 56, d r: rÉ + es concernant les} € | nn S Poids net, e Eu caisses 
seur hollandais de li mm rntieir du fournis- | T nn sous double USE dans 
| con * + livrer une marcharx noise - 3 parie + iPier sulf 
NUMÉRO | nforme à l'échantillon. hanause 4 4 ‘heminé F 
[ CONTIN rs èlles se: À conforme à ] Ont! 
PRODUITS | sussgds les seront examinées au fur et ? e 4 Ad delninl à 
ts noste | de leur récepti al ir et à mesure 5 
x 4 €PpUOr ar l'office infé 
| ouverts p z par l'office des changes HHCTEC 
- re s dati 
Ë | Pr ouire, les importateurs devront L i 
in S Ji er à ndisstin x vront se con- 2e 
ER r aux indications ci-après pa teulié n e té: # 
, 1 
6 LA 1 
| Tau X sos. en out 
( Poste ! )utre, présenter 
Es \ eh 121 ste 0: Orre 44 y l t 
| Vacl \ JA es, ce Or mon lée. ru à € q 1a ê e I 
0... Un « et être an'e au 3 { 
| ; itlil d'un int À à n Etre ape au sioci CL, { 
15 |] | 100 g sei t d'un pods maximu oo L'importat ne 
1 2 I né = in e : iTAPOrtation à hi 
| * | 9,500 t ravitaill é an haut commissariat de | tués 50 ; ration et le stockage seront er! 
| | n direction mrnissariat au |} US la responsabilité de l'impus." 
- La médical | ment et «li üon de l'approvisione L buté de l’im 
t méd ] énies ha nnié- Ex à ] 
desss | 10 t, mentalion, : les et coninerces de l’al La seront rémur 
| ion du numérs l'Astorg, À Paris, avec men. | : stockage prévucs 2 
| S VE | 5 , ion du numéro de la em : PAR, avec rnern- pe entre les 4 F 
.. D demande S y rann ds ‘ > 3 4 it GIn' 
| y rapportan beurr :È I 
| Fro | if ne Le, N. P. # et Aaz ès = RU ‘s )POILA ns s 
| cesse ” ( ‘ Po entre l'impo: Rs 3 COHiais devr int 4 iè 
| lez à iportaleur et je , ! 
| | f L iles dites base:; ee G. N.P.L rt les 
.... 1 r A LH 4 
| À us HA TER io !'imnorlateur à 
lis (2 Taba mit ati! | = AUUITETN devront ob! les plu ral e 1 
| U à re. | 1230000600 F RER! ide r rie «les net Je PP FDEUUS EN - ! 
— . y Ju . HOix des heurres, entra uen 
riavt : A B. «( j sé Ai , dit 4 
direz, . JR chandise et le nr de ] ‘ 
\ dem uilérieurcineln; 4 
{ » devt . 9 irisalion d’'impnor c n F0 s 
{ Fe . ’ * denhost (l f ; . ste en) F1 O1! 1 - Lu rar uar 1 2 
itig life | 1 DEL des i ns d'avoin tenue à la di À ' 
{ 4 uu ’ J écCi Ïi j'1 n d'un o e | ravitai.lem it e! Vie » pr \ 
era 0 era roids maximum d conformer à t dimporlateur devra à 
dépos “11 1 hs DES À ie ; er aux instructions d uI \ ny 
l llemen dr” IUt ComiInissarid d11 service 1} Dev OS donnee 
FR ent, direc{ion de l'appr j . à 1] le tan te il -20, Fe d'Actors l ‘ 
dues ï 1ctr! k ivVistonrnr.- KA t =: 
: nontat “+ id 131 LR et rotnrnert , 1 ets bourre . fnisé >» T 
! entation, 95 mr ni s de l'a! beurre eu I 
LC EA0 à ge #; rue d'Aslorg, à Paris a 16 1'aii- FE ’ \ 
à t la ? ( s, avec , 2 , in 
iméro de demand Le té JR ] he Les imnortateurs seront astr 
ve ÿ rapportant ement d'u NL ASIE t 
Post +: Lait médical { fix iuuonnement dans ! 
éd 4 l'a 
: Poste C { . s xe no 7 .f SYRS 
d ° s 4 3 1 | y res, 
S ° ! - Le 770 « ep Les der 3 amas 
\ Commine su 4 , ï lémandeurs devront PE 
: \ ilisate i snécilier s'il 
F demandes d'autorisaft 4 teurs 3 uirecis, revendeurs où jlmj cel 
th } nourro 3 é ; “t :! a pou I cotante d = " Huporta N\ . 
j L l Aénosi , ” auer le 1 3 N \ utilisate ANNEXE No 
hr 4 us-direction des li LAN LES . lé Lim @e Ce dernie ile | 4 
Sations commet ( vpn rn 3 es et autori CE: 
Demes À PR CE ON A dE UT nl 
», UU à paril slt " . "0 { FE TP p 4 mo >: * 
| Lies Ÿ 2e. r au 4 mi 193 Ua: Fra 1ZV MU 1 36: Fromancs 
ce | ai [ur et Les d — 
le ’ dem x ro. à , 
Cur acCpul, | À imandeurs devront snécifier æ23 conditions d'irmportati 
{ la F2p LUISTICeUIS our »} ee POELAITC EL. D IS s0 sont fixées inportauon de ce io 
F demandes devront &@! : + ALVOMICUSS ë SONL HAGES COINE SUIL: É à 
a D . l ICUJCI EE r cu De $ LTETICES il dividuc Iles caront 
hol! in certificat délivré par le sa pour l'importation du conting + aan es 
: indais donnant les caract Ltée e erreur devront porier su + tone preciie és 
- et précisant les date Bstiques qu pre e tonnes. : onnäse tin je 
des livraisons - tes d'« eloi ment ANNEXE X « 
\f nt à : correspondant ° vi Les demandes de ! vas «. 
Of:t es EE: À és & 1 ences F 
, 1 re vront être dévos as à L'of po 7 
[ARS in { inanti ces à oHaice les 
Fs.. rappelé que les laits médicaux en ! : (sous-direction des licences D 
doivent être con : IiCAUX € O1 Poste no 95: Beurr Tour-des-Darme ) Pa ènce ls 8, rue d 
1114 —_), urre, a: ES RUES ris pe Es 
Faz ierie en bof s rt ballin ' { 23 Iiai 19:9 jusqu'a ; be (9 Jo à Ï 
ä L taliiqué d'i bts Les c 1 L heu F 4 Lau 36 mai 1949 
e ie } M} , 11V1 I0115 « In + vu > Lt 1e iaors 7 4 
se laise où de 0,5% ke que ces | ge Vr6 À sont ( HOT l'impnoriation de ce prod cures trente dernier déla à . 
. ôlre revélues: l'un: a née! noi ep doi. N t fixées conne suit: Vas i ve produit à [ = l9 
rancaA nr 4 s ‘ lelie reédigec » 7} } \n 5 _ es Iromage À fn 
Der donnant le mode d'ernploi, sr 1e Des licences individueles auement nages à importer devront { 
@éinballées el nploi, et être pour l'im US ENOS V'AEURIES seront : juement des type 4 "A : À 
contrôle 1 Caisses munies du cacl our l'importation du con! noant né Mimolette, Gal ypes suivants: Gouda, 1 s 
l ole au gouvernement néerlar a pi a devront porter sui FUREUR preci lette, Galantirie : dé Es 4 
11 d'! & +de... indus de FE, + . nas 1 ionanag Es 3 
pla . une facture pro forma, en tripl : Er a) Ceux du type Goud: lev t 
&, clablie par le vend , Cli triple exen Les teneur e a1:$ ‘Ouuë, GEVTONL Aa’ 
diquant 1 e vendeul land \r Æe3 demandes de lice re matières grasses 6 45 | 
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es inTes iregistrement à l'office “x ” F * iballés en Carl 
iges des demandes n k VaNTS sir = " 
emandes de lixvence a) D'une f Les fromages fourni 
cence, ) D'une factu i nages fournis dev 
messe exempla 14 F Hg pro forma, établie en triple qualité saine. hysle ét: rl ee être « » 
laire \Al e velide " Ë I soit le : , à ‘t marchande. Que 
quant le prix eur ‘hollandais, indi- | 5°5 ,/e 1Ype chaque 6 Leg 
: . prix franco frontiè » Aile hr 6 , ' aque fromage devra êtr 
kilogra à k « * irontière francaise gatoirement au n Le] levra etre E 
ANNEXE vo 9 logramme du produit offert; AHÇAise au | séine Sotviient 1e + d'une estampille € 
2 RE do sine spéciflant la teneur en matières 4: 
1 D] D'un engagement du vendeur h6!l : et constituant une mar À gl gb Due, 
ae ]i rer la quantité ue 3 . : ir hollandais garantie des autor Mr: arque qe contr( e ( 
Poste MW: Orge mondée: poste 5 demande de licence avant le S£ fuit dans à utorités néerlandaises ; 
cades: poste 56: + so tel 4 Noir mus . s. ice avant le SL juillet 1919; % Les dern: : é 
prit] STE OÙ : Flocons d'avoine : 1 ne , c) Pl un certific: A Me, ’ d ; A mandes de licen 63 d’ mh0! 
\ ies de Carvi: 7 , poste Où hollar icat, délivré par ke vend evront être accomragné iM 
« carvi; poste 101: pain azyme ) : hollandais, donnant les © Per © vendeur | jet: tre accompagnées sous peine de 
{ ! titi à beurre. À défaut d’un tel Caractéristiques du “ 
es e 1 , ver À UI 1 wrtifinat 1 - E 
he demandes. d'autorisation d'importati devra fournir un en 19 x Se iflcai, le vendeur D'un facture r/ . 
1e seront valab ent r ; imporiauon beurres in 1 ngazgement de livrer d ce 1} > pro forma élalblie er 
nat ablement reçues par l’offi es munis du cachet de con! livrer des | eXeMplaire par le : ! IE € 
hanges (sous<direction des licence office des | hemental; achet de contrôle gouver | quant les PU TN hollandais, et 
: mn \ 1es ! PI 14 + S Le e $ CI JUAI EE >" 7 
risations commerciales 4 ces et auto j % mum) : 1 itités offertes (5 tonnes 
de- Dames, à Par " US}, 8, rue de ] x « D un engagement le li 1 , 
» [ { 4 rt * nt net MÉLLT vüste au imnor!ta!teli “ 
four suivant ce! qu à pa r au qu Ccuer au SIoOCKagze au Deur! 4 eur de Les types de frormar a 
t celui de la pu ) conditions a, u beurre importé d | posé, 1/4 € _OMATE et leur qualilf 
11 ayis au Journal officiel ion _ fondiuuns anaogles à D sen ga + ans | , , Ctuvé—1/2 étuvé FE So 
t Offactreé, ues pour e x k Le C ceiies qui sont étuvé: , - vé nouveau 
1: è r le stockage des heurr L 
iilains, ce des heurres Les orir | 
405 prik foh nart te « 
+ tt hol ï ia * 6e 3 
fran à | landais et « 
ançais ot1 fe ico-fr ea ‘ « t 
. VU o-frontière néer!andalse et 

















44 Mai 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 
ontière française, au kilogramme du ges, soit produire, sur papier timMm ine cau- 
ffert ; tion bancaire d'une banqgu iutcrimeeiaire 
è n° A1 gae ment du ve = ur hollandais de agréée, sans aucune n serve. s 6 van à ! pot : 
antité mentionnée sur la facture | eert de la valeur de la marchandise faisant 
rl ‘avant le 31 juillet 4949. l'objet de la demar de, d' autorisation d'impor- 
Les importateurs seront astreints au ver- tation leur fra rontière Ou cal ports 
; jun “ autionnemetr ï dans es condi- 4 vus 
tions fixées à l'annexe n° 1 ci-après. Le versement du cautionnement, 1 l'atté 
— tation du dépôt de la caution bancaire, devra 
être certifié par l'office des changes (agent 
ANNEXE N° 5 comp'alñe) ou par la banque Ï rmédiaire 
— agréée sur le premier exemplaire blanc de Ja 
— ‘ hé demande A. C. 
Poste n° 1): The, La banque intermédiaire agréée qui se porte 
nus demandes d'autorisation d'importation ca ilion pour l impor ta li ur devi 1 rit | 
! + L )] jet « d'un examen simu itané pour- celte Caution sur le premier exXelnpi Te Dianc 
e déposées à l'office des changes (sous- de la livence AC par la formule suivante: 
| "dès lixtences et des autorisations « Bon pour caution solidaire sans réserve à 
“5 jales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à | concurrente de (en toules 5e : MR Lis 
Pari squ'au 25 mai 1919 à dix-sept heures ! ........ F1 upré sentant 5 p. 400 du montant de 
vente dernier délai. la marchandise faisant l'objet de la demande 
< demandes devront obiigatoirement spé- d'autorisation d'importation conformémi nt aux 
= Vorigine et le grade des thés proposés et | dispositions de l'avis aux imporlaieurs du 
apagnées : Suososvsssossssessessse De 
a) De deux factures pro forma mentionnant Le reçu proprement dit délivré per l'office 
LS renseignements €i-dessus ; des changes ou par ja banque in " médiaire 
les agréée, ser ervé par le d ndeur à 
» D'un engagement du fournisseur hoilan- | fgréée. sera Cons ] E 
de livrer üne marchandise conforme à | toutes fins utiles. 
Sehantillon La mainlevée du cautionnement ou de la 


e) De det ux échanti lon: de 25 g à déposer 
1 haut commissariat au ravitail- 
n lrection de l'approvisionnement el 
e3 industries et commerces de l'alimenta- 
in}, 25, rue d’Astorg, à Paris, avec mention 
. ja demande s'y rapportant. 


Le syndicat national des importateurs de ‘hé 


e’tempe! 





ser argé d'étudier la répartition . des ton- 
ge mportés entre tous les importateurs 
eo ineuTs 





ANNEXE N9 6 


Poste no 242. l'icelle lieuse de Sisal. 
mandes d'autorisalion d'importation, 
éiablies sur formules réglementaires modèle 
\. C., seront valablement reçues .par l’offici 
(sous-dire ction des licences ét 
orisations commerciales), 8, rue de la 
s-Dames, à Paris, jusqu'au fer juin 
49, à dirsont heures trente, dernier délai. 
Les importateurs devront, au préalable, 
prendre contact avec le secrétariat d'Etat au 
‘ornmerce, direction des industries diverses 
] service des affaires extérieu- 
o$, rue La Boélie, à Paris, pour avoir 
sance du quota qui. leur sera éventuel- 
iiribué au vu de factures pro forma 
es par les fabriques néerlandaises et 
échantillon minimum d’une pelote de 
2rammes. 
mpportat, ‘urs agiront 
fociants importateurs et seront tenus de cé- 
r la flcelle- lieuse importée aux attributairés 
qui | seront désignés par le secrétariat 
‘Etat au commerce, après avis du ministère 
gricul{ure. 
Le Prix ,de vente de ces ribulai res, sur 
base duquel les import Murs établiront 
leurs fac tures, sera le prix de cession homo- 
lngué, c’est-à- dire le prix de cession des fa- 
bric ants français eux-mêmes aux acheteurs de 
la zone iquelle se trouvent ces attribu- 
(aires. 
AU cos où il apparaîtrait une différence 


es changes 


s textiles, 


en qualité de né- 





aans li 





er itre le prix de revient réel des marchandises 


et le ee ix de cession précité, les imporlateurs | 
enus de se conformer aux dispositions | 


seron 
de l'errêté de prix n° 20.239 publié au Bulle- 
HA officiel) des services 7 prix du 12 mars 





ANNEXE N9 7 


CAUTIONNEMENT 
Postes n° % et X. 


tire de garantie de la bonne exécution de 
great ++ les importateurs devrant, lors du 
urs demandes d'autorisation d'tm- 
portion, | justifier du versement — 
utionnement à l'office des changes (a 





caution bancaire prévue ci-dessus sera déli- 


vrée par l'office des changes: 


A. — Pour les demandes d'autorisation qui 
auront été refusées: en même temps que la 
notification du refus à l'intéressé: 

40 Si le cautionnement a élé versé 
des changes, l'importateur devra, pot 
tenir le remboursement, renvoyer à l'agence 
complable, le récépissé délivré lors du dépôt 
de fonds, et l’exemplaire de la licence sur 
lequel a été noté l'avis de refus; 


à l'office 
ir en Oob- 


20 Si le cautionnement a.été versé dans 
une banque, l’importateur devra Jos les 
mêmes documents og} de celle-ci qui dé- 
bloquera immédiatement les À cons signés : 

39 S'il y a eu dépôt ro caution ban- 
caire, la banque intéressée adressera à l'of- 
filce des anges (agence comptahe) l'exem- 
plaire de la licence refusée, et demandera la 


restitution de l'acte de caution. 

B. — Pour les demandes d'autorisation d’im 
portation qui auront €lé acceptées, après exé- 
cution totale du marché par l'importateur, et 
sur la demande du haut commissariat au ra- 
vitaillement . 

40 Si le Mage mp du cautionn 
fait à l'office des changes, l'impor ateur, 


ment a été 
pour 


en obtenir le re mboursement, devra adresser 
à l'agence comptable de l'office 4 s changes 
le récépissé délivré. lors du dépôt d fonds 
et l’exemplaire de la licence émargé par la 


douane ; 

20 Si le cautionnement a élé versé dans 
une banque, celle-ci, ou limportateur, «dres- 
sera à l'office des changes (service des li- 
cences) l'exemplaire de la licence émargé 
par la douane, ét demandera la mainlevée du 
cautionnement ; 

39 S'il y a eu dépôt d'une caution ban 
caire, la banque intéressée adressera à l'office 
des changes (agence pe "0 - l’exemplaire 
de la licence émargé par la douane, et de- 
mandera la restitution de l'acte de caution. 

En cas d’inexécution totale ou partielle de 
l'importa!ion, l'office des changes pourra con- 
server la totalité ou une partie du cautionne- 
ment ou faire appel, totalement ou partielle- 
ment, à dla caution bancaire et l'intéressé 


| pourra étre exclu des importations futures. 





—60 0—— -- 





Ministère de la France d'outre-mer. 





dvis de concours pour l'admission à l'emploi 
de commis de trésoreries de l'Afrique occi- 
dentale française. 


Un concours pour l'admission à l'emploi 
de commis de trésoreries de l'Afrique ocel- 
dentale française s'ouvrira simultanément à 
Paris, Lyon, Marseille, Nantes, Bordeaux, AI- 
ger et dans les chefs lieux des territoires de 


SE ou chez une banque interméüt faire | ET occidentale française le 12 octobre 


agréée pour le, compte de l'office des chan- 











Le ) ro Àe “ Ç 1 conreurs 0 
lit 1 e ] 
La t e le 12 soût 
1,14 
J » a 
4 RL 1 
| 
1o Et ] ” 
2° ] M a re-n1t v Jé- 
IUIU €Xx Ù de maiadies ‘ontagieus à 
x :} 4 ) £ ins et s de 
! nl« 1 ja nnè | Con- 
ours l l tef o re- 
ulee lé I £ s d vies 
t pass s les drapeaux : 
io Avoir tisfait x obl'gations 64 
1 loi utement de l'armi 
50 Etre ! laire de ] \ des diplômes ot 


après: « “ertificat d’admision à la tre partie du 
baccal uré at, brevet élémentaire de l'ensel- 
gneme prima-re, brevet de l'enseignement 
primai ire supérieur, nm ne de l'institut com- 
mercial de Paris, diplôme de l’école colonlale 
du Hävre. 

Les demandes et les pièces doivent être 
adressées au ministère de la France d'outre- 
mer (direction du personnel, 3° bureau}, 
27, rue Oudinot, Paris (7°). 





Auis de concours po ur l'admission aux « moi 
de commis et de préposés stagiaires du ce 


dre commun supérieur des douanrs de 
l'Afrique identale française, 
Un concours pour l'admission aux emplois 


de commis et de ag ge stagiaires du cadre 
commun supérieur des douanes de l'Afrique 
occidentale française aura lieu simultanément 
à Paris, Ly on, Marseille, Bordeaux, Alger, 
Dakar les 28 ct 29 juillet 1949. 

Le nombre des places mises au coucours 
cst flxé comme suit: 


Commis stagiaires.. cosspesseossersssese D 

réposés ctagiatres....….. CPPPTETITIIIIESIE 

La liste d'inscriptions sera close le 28 ma 
1949 

Les candida's doivent justifier des condt 
lions suiva 


4° Etre Français; 

2° Avoir satisfait aux ions imposées 
par la loi sur 4e recrutement de l’armée «et, 
en ce qui concerne lies préposés, avoir accom- 
pli electivement le service militaire æetif; 
s droits clvils et politiques; 


} 1 
jh à 


se Jouir de se 


io N'avoir encouru aucune condamnation 0% 
dignité susceptible d'interdire xercice 
d'une fonction publique; 


0° Elre Agé de vingt et un ans au moins et 
pouvoir prétendre au plus tard à cinquante- 
inq ans à pension d’anrlenneté; 

Go Etre = au service d'outre-mer ct étre 
reconnu indemne de toute aflection d’origine 


tuberc ieuse ; 
> Etre titulaire de l'un des tres suivante: 
Commis stagiaires: 

a) Baccalauréat de l'enseignement 
jaire ; 

b) Brevet supérieur de l'enseignement prt- 
maire ; 

c) Cerüficat de fin d'éludes d’une école su- 
hérieure de commerce délivré dans les condi- 
lions des articles 14 et 15 du décret du 30 avril 
1906 ; 

d) Brevet de capitaine 

Préposés stagiaires : 

Brevet élémentaire. 

Les demandes et les pièces doivent étre 
adressées au D de la France d’outre- 
mer (direction peus nnel, 8° burcaw}, 
27, rue Oudinot, vents | 


seC0n- 


au long oours. 





Paris — Imp des Journaux officiels, 8, quai Voiltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux offloieis, 
Prennx CASSAGNEAU. 
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Tirages financiers | 
a 1) 


LA SEOUANAISE CAPITALISATION 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL SOCIAL: 60.000 F (1/4 VERSÉ 


SOCIAL: 4, NUR JULES-LEFTRVRF, PARIS 
R.C.: Seine 








EEE: 
no 8271. 


WMuméros des 9 parts hénéficiaires A sorties 
au tirage de 2 mai 1949 pour armortissement 
au titre de l'année 1949, 


2 à 281 inclus, 
Rerahoursables an pair, 


partir du 4er juillet 1919, 


Muméros des 10 parts bénéficiaires B sorties 
au tirage du 2 mai 1949 pour amortissement 
au titre de l'année 1949, 


146 à 155 inclus 


Rermboursables au pair, soit 112.800 F la 
part entière (11.280 le 1/10, 1.159 le 1/100e) 
partir du 4er juillet 1949. 


LA SEQUANAISE VIE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL SOCIAL: 2 MILLIONS DE FRANCE (1/4 VERSÉ 
Sr SOCIAL: 4, RUR JULES-LEFEBVRE, PARIS 


R,. C.: Seine no 8278 


Numéros des 78 parts bénéficiaires A sorties 
au tirage du 2 mai 1949 pour amortissement 
au titre de l'année 1949. 

3.029 à 3.106 incl 
Rembhoursables au pair, sait 20.45% 

partir du 4er juillet 1949. 

Muméros des 40 parts bénéficiaires B sorties 
au tirage du 2 mai 1949 pour amortissement 
au titre de l'année 1949, 

1.165 à 1.204 inclus, 
oursables au pair, soit 59.959 F, à 


Rem] 
partir du fer fuillet 1949. 


LA SEQUANAISE NUPTIALITE 








SOCIÉTÉ ANONYMI 
{ AL SOCIAL: 2 MILLIONS DE FRANCS 
SrkGk SOCIAL: #4, NUE JULES-LFFRB VI PARIS 
R, { Seine 274282 DB. 
Numéros des 8 coupures indivisibles de 


10 parts bénéficiaires A sorties au tirage 
fu 2? mai 1949 pour amortissement au titre 
le l'année 1949, 

177 184 
)W \hle | ' F } 


partir 





La Séquanaise Incendie, Accidents et Risques divers 
SOCIÉTÉ ANONYME 


CAPITAL SOCIAL: G MILLIONS DE FRANCS 


Sir SOCIAL: 4, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 
R. C.: Scine 215168 B. 
Numéros des 23 coupures indivisibles de 


10 parts bénéficiaires A sorties au tirage 
du 2 mai 1949 pour amortissement au titre 
de l’année 1949, 

1.097 à 1.114 inclus et 1 à 5 inclus. 
pair, soit 5.530 F, à 
1949, 


Remboursables au 
partir du 1° juillet 





Numéros des 3 coupures indivisibles de 
50 parts bénéficiaires B sorties au tirage 
du 2 mai 1949 pour amortissement au titre 
de l’année 1949. 

6 à 8 inclus. 
Remboursables au pair, soit 2.200 F, à 
partir du 1° juiilet 1949. 


PP PP PSP PP PT PTS 





Union Centrale Automobile 


_ a 


Rectificatif au Journal officiel du 23 jan- 
vier 1949: page 914, 3 colonne, Obligations 
3 1/2 0/0 novembre 41920 non remboursées 
du tirage de juin 1943, supprimer les nes 145 
et 152. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des céclaralions d'associations : ‘7 5 (r. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 4% août 1901.) 


1949 Déclaration à la préfecture de 


3 avril 


police. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES DU 
COURS JEANNE-D'ARC, But: relations amicales. 


Siège social: 8, rue Mayran, Paris, 





44 avril 1949, Déclaration à la préfecture des 
Vosges. AMICALE DES MAQUISARDS DE DOMMARTIN- 
LES-REMIREMONT. But: grouper et réunir les 
maquisards et les résistants ayant un certi- 
ficat d'appartenance F. F. L; entretenir le 
culte du souvenir et apporter d'autre part un 
soutien aux familles éprouvées des maqui- 
sards et des résistants, Siège social: mairie 
de Dommartin-les-Remiremont. 

Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais, La RENAISSANCE SPIRITUELLE FRAN- 
ÇaisE, But: diffusion, dans un but scienti- 
fique et philosophique, des phénomènes supra- 
normaux, et gestion du bulletin « Forces 


Chirittiettes st nl \ 





15 avril 1949 





——— 


15 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. OFFICE DES TECHNIQUES. But: liaison ertre 
chercheurs et industriels. Siège social: 44 rs 
de Rennes, Paris. + 


15 avril 14949. Déclaration à la préfecture da 
police, ASSOCIATION POUR L'ORIENTATION SCT 
FiQur, But: orientation professionnelle (a 
étudiants vers les carrières scientifiques Siège 
social: 44, rue de Rennes, Paris. 4 





17 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret. FOYER RURAL MONIBRUNAIS. Bul: ca 
ractère récréatif ct éducatif; achat d'in 
bles, de terrains, de matériel perme 
l'éducation, l'information technique et! 
cipation intellectuelle et sociale de <es mem- 
bres, Siège social: mairie de Month 
Bocage 





18 avril 1949, Déclaration à la préfecture du l 
de-Dôme, CENTRE SPORTIF DE SCOURDOIS, But: ve. 
ganiser et favoriser la pratique des sports par 
les élèves fréquentant l'établissement; rep. 
senter l'établissement dans les épreuves sco- 
laires et universitaires, Siège social: cer 
d'apprentissage de Scourdois, Saint-Gerv: 




















19 avril 1949, Déclaration à la sous préfecture 
de Roanne. BOULE SPORTIVE DU Rosstxourt, 
But: pratique du sport jeu de boules, su 
social: salle de la mairie, à Nollieux 





20 avril 1919 Néclaration à la préfect 
police. SOCIÉTÉ DES AMIS DE La TUTÉLAIRE. But: 
soutien et développement d'une œuvre 
préservation de la jeune fille, Siès 

14, place Dauphine, Paris. 
21 avril 4949. Déclaration à la préfecture 4 
la Seine-Inférieure. BAsKFT-CLUB DOUHEVIILUS 
(B. C, D.). But: pratique des sports, Sies 
cial: mairie de Doudeville. 











21 avril 1949 Déclaration à la 
d'Angers. Société Lks BLUETS, à Tiercé, 
éducation sportive, Siège social: patr 
Saint-Marcel, à Tiercé. 


nréf : a 





21 avril 1949. Déclaration à la préfecture 
la LGzère. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
CHAULHAC, But: œuvres scolaires, formation 
religieuse ct sociale, Siège social: école libre, 
à Chaulhac. : 

22 avril 1949, Déclaration à la sous-pré 8 
d'Ussel. AMICALE BOULE MEYMACOISE, Pul : tif 
Siège social: mairie de Meymac, 








_ a ] 





22 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
NanCy. STADE LORRAIN Unversrré-Crur. But: 
fusion du Stade universitaire lorin et Nanc 
Université-Club. Siège social: 
Georges, Nancy. j 


83. rue à 





22 avril 1919. Déclaration à la sous-pri | 
de Valenciennes. HARMONIE MunictParr pe TH 
VENCFLLES, But: développer l’art musical. : 
social: mairie de Thivencelles. 





Rectificalif au Journal 
19419: page 4272, % colonne, 3% insertion, 
lieu de: « Chorale douce France », lit 
« CHORALE DOULCE FRANCE », 


officiel an 





——— 


Paria — imp des Journaux officiels, 31, quai Volti1e 


 — 





